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6 BUREAU MUNICIPAL [2 Janv. 17] 


méme de l'étal 
a 






ssement, sembleraient, en cas de changement, l'autoriser : 
snter des réclamations, 

ans doute par ces prétentions, le principal du collège prit le parti 

idresser à l'administration municipale pour obtenir d’elle d'être insti- 

tué directement au nom de la Ville. Notre procès-verbal du 2 janvier in- 

dique que cette demande fut favorablement accueillie. 
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{3 Janv. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 43 


Sainte-Geneviève en oratoire municipal et départemental. Si ce projet finit 
par être écarté, le vœu de la congrégation fut du moins exaucé, en ce sens 
que le décret du 4 février 1791 institua, la 26° des 33 nouvelles paroisses de 
Paris, une paroisse à Sainte-Geneviève, nouvelle église, établie provisuire- 
ment à Saint-Étienne-du-Mont, jusqu'à ce que celle de Sainte-Geneviève 
fût entièrement construite (1). 

Mais il n’ÿ eut point lieu d'élire un curé à Sainte-Geneviève : des cinq 
curés des paroisses anciennes comprises dans le périmètre de la nouvelle, 
trois se refusèrent à prêter le serment civique; un quatrième se retira, 
alléguant son grand âge; ce fut donc SECRÉ DE PENNvERN, curé de Saint- 
Étienne-du-Mont, qui devint curé de plein droit (2). 


(1) Décret du 4 février 1191. (Voir ci-dessous, l'Éclaircissement 11 de la séance 
du 24 janvier.) 
(2) Voir Caanavay, Assemblée électorale de Faris, 1790-1791 (p. 497). 
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- que Le memaire serait imprimé 
+ et. en outre, qu'il s8 
ire Le rapport et rendre com 
rréat se procurer. 

s commissaires, il a été f 
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des nouveaux rise 





Avantutsr 





prse de ls pemiier 45 
L'A-sembies a ete ne st di a ete décidé qu'ils le serai 
code M ce Maire. 

Ares presents par M. le Maire et agréés par le C 


à MM. Marcia. Dasous, Nizard, Raffran, Calle 






sur la present 
Les comm 
seil générai 
Rats 2. 
——— Lecture faite di 








:$ s#rbal. la rédaction en a été appr 





veu. 





— Le Conseil sencral s'est a carné à veudredi 3). 
EEM. Le Maire a lens la sean, 


uLY. ser :taire-ureftier. 





Sigue : BALL, Mais: 


ECLAIRCISSEMENTS 


(1, pe 45.1 A titre de curiosité, on reproduit ici les appréciations de d 
journaux sur l'élection de DESMOUSSEAUX, 

Voici d'abord ce qu'écrit {2 Moniteur jn° du {9 janvier) : 

« M. Desmousseaux à té élu substitut du procureur de la Commune 
place de M. L. F, Duport. 

a Cette nomination justifie les choix populaires des calomnies que 
ennemis du bien public ont répandues contre ce mode d'élection et der 
une nouvelle preuve que le peuple se trompe rarement et que presque 
jours il place dignement sa confiance. » 

D'autre part, l’Ami du peuple (n° du 19 janvier), traçcant le portrai 
nouveau substitut, le présente comme un protégé de la comtesse de 
gnae : « C'est un intrigant, saisi plusieurs fois, intéressé dans les pon 
antiméphitiques ct les fo étérinaires. Il a souvent donné des pr 
dans son district, qui ont élé agréés; mais il n'en est pas l'auteur : ils 
dus à M, BosTanEL. » 

Dans d'autres circonstances, ce sera l'Ami du peuple qui vantera la F 
des suffrages populaires et le Monileur qui reprochera au pe 
r tromper par les intrigants. 




















pi 
de se la 





D Ge mémoire imprimé n'a pu être retrouvé. Peut-être o8 VAUVILLIERS, 
misaonnaire le lendemain même, négligea-til de livrer sou rapport à la publi 

&) Rapport présenté le 17 février, (Voir ci-dessuus.) 

ét) Vendredi, 2 janvier, (Voir ci-dessous.) 

















































{4 Janv. 4791] DE LA COMMUNE DE PARIS 34 


Les louanges de la Commune et les vœux du peuple de Paris sont également 
agréables à l'Assemblée nationale. 

Touchée des preuves éclatantes de patriotisme et de courage que donne depuis 
deux ans cet excellent peuple dont vous êtes les dignes organes, l'Assemblée 
nationale voit avec la plus vive satisfaction s'approcher le moment où il recucil- 
lera les fruits de ses généreux sacrifices, où il pourra jouir paisiblement des avan- 
tages inappréciables de la liberté qu'il nous a aidés à conquérir et de ceux de la 
constitution qui doit affermir notre commune conquite. 

Partageant votre sagesse, Messieurs, ce peuple s’honorera sans doute de con- 
tribuer comme vous au rétablissement de l'ordre, au maintien de la paix, par sa 
souruission profonde à la loi, par son respect inviolable pour l'autorité qui com- 
ibande ep son now. = > 

La mesure de la puissance de la loi est exactement celle de la liberté. Vos 
concituyens se sont montrés trop jaloux de recouvrer la leur pour que le reste 
de l'empire ne recoive pas encore d’eux l'exemple des vertus qui la conservent. 


C'est cette dernière phrase seule que le recueil de MM. Mavidal et Laurent 
a conservée en la défigurant. : 


celle adressée, quelques minutes auparavant, dans la même séance, par le même 
président, à la députatiou de l'Université de Paris. — M, Tuxrey (léperloire, t. TI, 
p- 266} a classé ce document sous la date erronée du fer janvier 1790 au lieu du 
8 jauvier 1191. 
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borner à vous en rendre compte et à vons demander des ordres sur 
te qu'elle a à tenir dans cette circonstance. Il est instant d’orga 
tribunuux des juges de paix, et le moindre délai sur cel objet ir 

portant serait préjudiciable à l'intérèt des sections et au bien de la cho 
. publique. 





Signé : Baucv, Maire; 
DEsocy, secrétaire-greflier. 
= M. le Maire a instruit le Corps municipal que la dépulatic 
aupres du roi el de la reine, arrêtée à la séance du 30 décembre (1 
a eu lieu samedi dernier ‘2°, et qu'elle a été conduite par-le gran 
émouies. 








miutre, le maitre el l'aide des ec: 
Le Corps municipal a ordonné que les discours prononcés p 
M le Maire et les réponses du roi et de la reine seront insérés da 
le procès-verbal. 
Discours de M. le Maire au roi. 
Site 
Nous offrons à Votre Majesté les respects et les hommages de la Ville 
Paris, Les années se renouvelleront et vous recevrez les mèmes- tribl 
d'amour; la France et la capitale seront toujours fidiles et sensibles po 
le meilleur des rois, Elles n'oublieront point ce qu’elles doivent à Vol 
Majesté, tant que la liberté et la vertu leur seront chères. Que la paix et 
loi régnent dans cet empire: c'est ce que nous souhaitons à votre cœur F 
ternel; le seul vuu digne de Louis XVI est qu'il voie le peuple heureux, 















Réponse du roi. 


is avec plaisir les voux ct les hommages de la Ville de Paris: 

s soins et le cour: de la Municipalité pour y maintes 
et la tranquillité, C'est la preuve de son attachement qui me sera 
ble, parce que c'est le plus ntile au bonheur du peuple et le pl 
ire à la prospérité de Paris, 













Discours de A. le Maire à la reine. 


Madame, 4 
La Ville de Paris vient offrir 





hommages à Votre Majesté: elle vo 
apporte ses Veux dans ce renouveilement d'année. Elle a souhaité aut 
le bonheur du peuple; elle souhaite à Votre Majesté le bonheur du roi. 
EL vous, illustre enfant qui vous formez sur un si digne modèle, eni 
mant vos auxustes parents, exercez-vous à la félicité d'une grande nation. 








Réponse de la reine. 





Les sentiments que vient de n'exprimer la Manivipalité de Paris ne pe 
vent que ntètre infiniment agréables; ils sont parfaitement conformes 
mes vonx les plus chers pour le bonheur du peuple et le bonheur du n 

= MM. les administrateurs au Département des domaine et 
nauces axanl rendu comple de la proposition faite par M. de Bes 


Q) Séances des 26 et 30 décembre, (Voir Tome 1. P. 604-605 et 656. 
(2) Samedi, fr jauvier. 



































+ CURPS NUNICIPAL l (5 Janv. 1701 
Le tém:iga1gs ds 13 ras ef de la foi contre la constitution civile d 
clergé, par Jeu Fransice Varvassens, 1701 1). 
La doc'rine des ti-oisgiens ou Seconde partie du Témoignage de la raiso: 
et de la foi, jar © mine, 1722 2. 


1, Vol. 356p. in-sr Bib. nat. La 43672. 
(2 Vol. 345 p. in-Se .Bib. gat.. Ld 4'3788. 
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Le Bureau arrèle, en outre, que le procureur de la Commune, à 
qui expédition du présent arrèlé sera envoyée, fera toutes diligences 
et poursuivra par loutes voies de droit les sergents qui ont emporté 
les sommes susdiles. 

= Sur Jes abservalions faites par MM. les administrateurs au 
Département des domaine el finances; 

Le Bureau municipal, revenant sur son arrèté du 2 de ce mois à 
l'occasion du bail des bateaux à lessive qui devail êlre passe au sieur 
Salmon (1), déclare que cet arrèté n'aura pas lieu; arrête au contraire 
que celte ferme sera mise en adjudicalion par devant le Tribunal 
municipal; en conséquence, autorise MM. les administraleurs au 
Département du domaine el des finances à s'entendre avec le procu- 
reur de la Commune el à faire toutes diligences pour que cette adju- 
dication soit faite au plus tôt. 

<< Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu- 
vée. à : 

.… Le Bureau municipal s'est ajourné à. (2). 

Et M. le Maire a levé la séance. 

Signé : Bay, Maire; CuoroN, Fizceuc, Cousin, MauGis, Le Camus ; 
Le Moixr, secrétaire-greffier adjoint. 


({: Arrêté du 2 jauvier. (Voir ci-dessus, p. 2.) - 
:2) Date laissée cu blanc au registre. La séance suivante eut licu le 20 jau- 
vier. (Voir ci-dessous.) 
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section, si besoin est; et de faire, en outre, pour ladite installation, toutes les 


démarches qui seront nécessaires. 
Signé : Locré, président. 


Liserr, secrétaire-greffier. 


I fut répondu à la justification d'HaueLiN par une délibération de la sec- 
tion de Bondy du 20 janvier (1). 


(1). Éclaircissements de la séance du 21 févricr. (Voir ci-dessous.) 
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s deavier 1791 


OLIS VI NJCIPAL 





2res apres midi; 








roveque. présidé par 
- Le Roulx. Tassin, 
Vizuier-Curny, Mon- 
:. Stouf. Le Camus, Re- 
; . Raffs. Cahours. Ber- 
: 7. Canuel. Deveux. Charron, 
ijint du procureur de 





















mvens d'exécution de 
1t civique des évèques, ci- 
foctionnaires publics, 
ariis dans les différentes 
-5t demain dimanche. à la in 
r.eue dans celles dont aucun 
faire au secrétariat de la 
tion du serment. indiquée 











.2 rapport de ses commissaires, après 
intl ia procureur de la Commune sur 
pur l'arrété dun 28 décembre dernier (2}, 
ration dia Société de la constitution mo- 





be informations ordonr 
et lecture fait ÿ 
anrehique, déclare que vien empéche qu'elle reprenne ses séances. 
lp. 60, 
ss Sur la représentation, faile par le substitut-adjoint du procu- 
eur de ba Commune, de la loi du 26 décembre 1790, relative au ser- 


 Beelaration qui devail être faite avant le 9 janvier. (Voir ci-dessus, p. 2.) 
nbre 1790. ct du 5 janvier 1791. (Voir Tome I, 
-) 






















































































































































116 CORPS MUNICIPAL [12 Janv. 1791] 
Affiche pour le serment des ecclésiastiques (1\. 


DE PAR LE MAIRE ET LES 0FFICIERS MUNICIPAUX 


MM. les ecclésiastiques attachés ou domiciliés dans la paroisse de... sont 
prévenus que, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 27 novem- 
bre 1790, accepté par le roi le 26 décembre suivant, transcrit le 30 sur les 
registres de la Municipalité et publié le 2 janvier 1791, MM. les commissaires, 
députés par le Conseil général de la Commune, se transporteront de nou- 
veau, dimanche, 16 janvier 1591, dans l'église paroissiale susdite, pour ètre 
présents au serment qui sera prèté l'issue de la messe paroissiale. 

MM. les ci-devant vicaires généraux. les supérieurs, directeurs et profes 
seurs des séminaires, les principaux et professeurs ecclésiastiques des col- 
lèges de la capitale, les aumôniers des bataillons, les recteurs et autres 
prètres desservant les hôpitaux, et autres qui ne se sont pas présentés 
dimanche dernier, se rénniront le même jour, 16 du courant, en | 
épiscopale pour y prêter leur serment, à l'issue d'une messe qui sera célé- 
brée à onze heures précises. 























. Signé: Baizcy, Maire: 
DEoLY, secrétaire-ureflier. 

M. Cousin à déposé sur le Bureau ct Le Corps municipal a 
remis à l'instant à M. Bernier, l'un des commissaires qui s'en est 
chargé, un rouleau de papicr ficelé et cachelé en trois endroits, que 
M. Cousin a dit lui avoir été remis par M. Vauvilliers, en lui annou- 
eaut que c'étiient les pivces de son compte (2). 

+ Sur le compte, rendu par les commissaires au Département 
de la garde nationale, du refus fait par le sieur Viol, commissaire 
du Comité militire provisoire au Département de la garde nalionale, 
de se conformer aux arrètes du Conseil de Ville provisoire des 
20 eL 23 août 1790 (3°, lesdits arrêlés notiliés au sieur Viot le 24 aoûl 
1790 61 7 janvier 1794; 

Le Corps municipal a arrèle que le sieur Viol serail incessamment, 
el à la requête du procureur de la Commune, assigné pour se voir 
condamner à rendre Le comple qu'il doil à la Commune, en qualité 
de commissaire du Comité militaire provisoire au Département de la 
garde naliouale, 

Le Corps municipal, étant informé des difficultés qui se sont 
clevées relativement à Femplacement du corps-de-garde de la garde. 
nationale de Vincennes, arrèle que M. Levacher se transportera in- 
mment à Vineennes pour entendre les parties relativement à ce 





bnp. in-fol. provenant de Ja parois iut-Gervais (Bib. nat., Lh 40/1). 
pe VAUVILLIERS, administrateur démissionnaire, avait à rendre compte de 
sa gestion en tant qi utenant de maire du Département des subsistauces daus 
la Municip.dilé provisoi i dessus, p. 40 el 48.) 

un Aurétés des 20 el air fre série, Towes VI, p. 768, et VIL 


p.1#.) 



























120 CORPS MUNICIPAL [12 Janv. 1791] 
cependant, que l'Assemblée nationale sera suppliée de laisser 
subsister provisairement l'église de Saint-Louis-en-l'ile, mais seu- 
lement pour servir de succursale à l'église principale, jusqu'à ce que 
la communication entre les deux iles de Saint-Louis el du Palais ait 

















“lablie par un pout ou autrement. 

3 Le Corps municipal ajourne le surplus de la discussion sur les 
plans de suppression et de réunion de paroisses qui lui ont été pro- 
posés par ses commissaires, 

4 Le Corps municipal ordonne que, dès ce soir, MM. Durand, 
Quatremère et Bernier, qu'il nomme ses commissaires à cet effet, se 
retireront au Comité ecclésiastique de l’Assemblée nationale et dans 
tous autres où il pourrait être nécessaire de se pourvoir, pour y 
porter le présent arrêté el concerter toutes les mesures qu'il peut 
ètre utile et pressant de prendre pour prévenir les inconvénients qui 
pourraient résulter de la cessation de fonctions des vicaires ci-de- 
vant généraux et de la clôture du secrétariat de l'évéché (1). 

- Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu- 
vée, 

— Le Corps municipal s'est ajaurné à vendredi prochain (?)}, 
cinq heures précises. 

Et M. le Maire a levé la séance. 





Signé : Bazcy, Maire; DEJoLY, secrélaire-greffier. 


(1) Séance du 14 janvier. {Voir ci-dessous, p. 146.) 
@) Vendredi, 14 janvier, (Voir ei-dessous.} 
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ticle 1°" du projet, d'après lequel le département de Paris était compris 
dans la distribution pour 1 million affecté en première ligne à la démoli- 
tion de la porte Saint-Bernard et de la Geôle {1). 

La décision du Corps municipal du 14 janvier se trouvait ainsi ratifiée. 


(4) Séance du 16 juin 1791, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXNII, 
P- 263-273.) 
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LeLouvre . . . . . . ManTIN (Jean), homme de loi. 

L'Oratoire . . . . . . Cnazor (François-Claude), négociant. 

La Halle-au-blé - . , . . CæanLer (Nicolas), huissier à cheval, 

Les Postes . . . . . . Le Bay. 

La Place-Louis XIV . . .HazanD Joseph-Étienne), bourgeois. 

La Fontaine-Montmorency. GAUTIER. 

Bonue-Nouvelle . . . . Cocuer. 

Le Ponceau. . . . . . DELaUNAY. 

Mauconseil . . . . . . DAUPFRESNE DE RAVILLE, 

Le Marché- des -Innocents. RoUSsELET, 

Les Lombards . . . . . ROULLOIS, 

Les Arcis . . . . . . Dosmonp (Léonard-Pierre), architecte-expert. 

Le Faubourg-Montmartre . HANOTEAU. 

La Roe-Poissonnière. . . Guizcou (Joseph), huissier à cheval. 

Bondÿ . . . . . . . BEAUVILLIER. 

Le Temple . . . . . . DourNer. 

Popincourt . . . . . . Vanix. 

La Ruede-Montreuil. . . DELAUNAY. 

les Quinze-Vingts. . . . Gicer-Ducoupray (Alexandre-Jean-Pierre), avo- 
cat. 

Les Gravilliers. . . . . Cas. 

Le Faubourg- Saint-Denis. Doré. . 

La Ru Beaubourg . . ...... 

Les Enfants-rouges . . . Corrin. 

Le Roide-Sicile . . . . THiÉBART. 

L'Hôlel-de-Ville . . . . DucLusau. 

LaPlace-royale. . . . . BoURGoIn. 

l'arsenal , . . . . . DeLAMARRE, 

Le... . . . . Scuwr. 

NotreDame, . . . . .Tessox. 


Henri IV. Ds . DAUBENTONX, 
Les Invalides . . . , . Gavr. 
L Fontaine-de-Grenelle . NERET. 
| Les Quatre-Nations . + GIRARD DE LA PERROTIERE (Nicolas-Cyprien}, avo- 
Î cat, 
: LeThéâtre-français , . , Paris. 
La Croixrouge. . . . . Pirnron. 
- Le Luxembourg . , . .Monxor. 


© Les Thermes-de-Julien . , Cuaniré. 
Sainte-Geneviève , +. . . CouTURAT (Jcan-Clément), ex-greffier au bailliage 
de Saint-Jean-de-Latran,. 
L'Observatoire. . . . .LErEBvRe. 
Le Jardin-des-plantes . . Lessons (Jcan-Bapliste-Louis), avocat. 
Les Gobelins. . , . . . Laënusse (Michel-Joscph:. 
LL peut être utile de rappeler, en terminant, les règles posées par le décret 
le 16 août 1790 pour l’élection des juges de paix et des prud'hommes 


ISéesseurs, 
Titre II. 


Art. 3. — Le juge de paix ne pourra être choisi que parmi les citoyens éligibles 
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opérations pour l'élection des juges, l'avait mis en de- 
ation des nouveaux tribunaux, 

Le dernier juge suppléant avait été nommé dans la séance du 30 dé- 
aubre, et, des le lendemain, 31 décembre, après un tirage au sort ayant 
pour but de répartir les jages et ies suppléants élusentre les six tribunaux, 
un membre de l'Assemblée électorale demanda que le procureur de la Com- 
mane, en sa qualité de faisant fonctions du procureur-général syndic Qu 
département, fl tenu d'établir sous hnitaine les tribunaux et de faire faire 
la proclamation des noms des élus 


l'achèvement. de : 
meure de faire procéder à l'insta 





















is, la discussion s'étant ég sur une autre molion relative à la réu- 
nion des tribunaux dans le local du Palais de justice ‘1), le même membre 
dut reprendre la parole quelque temps aptès et rappeler à collegues 
que l'Assemblée n'avait pas encore prononcé sur lt motion qu'il avait faite, 
et dont l'objet élait d'obliger le procureur de la Commune à établir sous 
huitaine les tribunaux, Un autre membre fit observer que le Corps électoral 
n'avait ni les moyens ni le droit d'obliger à quoi que ce soit le procureur de 
la Commune, et qu'il devait suffire de lui nolifier, par une lettre du prési- 
dent de l'Assemblée, la fin des opérations relatives à l'élection des juges et 
des | suppléants, 

We dernière motion avant été appuyée et mise aux vois, l'Assemblée 
électorale r£ea Son président d'écrire au procureur de la Commune, fai- 
sant les fonctions de procureur-général syndic du département, pour lui 
nolilier, au nom de l'Assemblée, là nomination enticre par elle faile des 
trente jugeset des vingt-quatre supplé units destinés à à composer Les tribuuaus= 



























des six arrondissements du département de Pari 





CORPS WHUNICIPAL 





ses Du lundi Ar jauier 1394. cinq heures après midi; 

Le Corps municipal, extraordinairement convoqué, préside par 
Me Maire. el compose de MM. Pitra, Hardy, Vigner, Élicnne Le- 
roux, Charron. Jacques Leroux, Deveux, Durand, Canuel, Trudon, 
Resuault allier Cousin. Lardin. Qualremère, Maugis, Choron; 
MM Cahier el Desmonusseaux, substituts-adjoints du procureur de la 
Gomme, présents: 


ess Sur le rapport Bail par M, Roussinol ci-devant curé de la 





ureissement Ve du 4 pnaer. Voir ci-dessus, p. AO-8&8. 


ambre. Voir Cnssavais, Axsomblee eleclorule de Paris, 
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dimanches et les fêles de l'année in- 








“ U“ pour les messes basses, un sol pour les 
ss +. etun pour les offices de l'après- 

EN js ser fut. mais qu'il ne pourra être perçu 
Rate PONS po es confessions, caléchismes el prières du 


 'ise un nombre suffisant de réver- 





Furl es oftices du soir; 
ie handrs qui doivent desservir la paroisse 
à douze, que MM. les 








ossi prescirement fixe 


es cTerentes Voix; 








it dans les différentes paroisses sup- 
pt-Louis-en-l'ile provisoirement ex- 
un sera fait, rapportés ct dépo- 








sä les recevoir, el que, à cet 





Le ct armoires en nombre suffisaul: 
sers el les bedeaux réduils 





au Departement des travaux 
ires pour l'exé- 





endres nécé 





il se concerteront avec 





imiuistrateurs: 
































t £ MA: CGnalremere, Vigner el 
Se && & Ë S acsperter, suivant la distri- 
» \ à à 

PSN SOLE OT Bin LA 
Se EE s 3 ss ‘oct ent les sacrislains ou 
À = L'EtEiE \ re chi s; en faire le 
so ss rte qui ne se trouve- 
a = : Lissr à l'Hôtel-de-Ville 
Se = s Ÿ's ic eux que les comimis- 
De « LÉ : Le ses CU où ils se {rouve- 
_ 8 ET UNE ire enlever après in- 
$ -\ . refstres des haplèmes. 
5 & à » à - Sec ske mariages el lous 
See dE à : Ses sc s. sauf à distraire en- 
> ère S < a ects arrûles, doivent étre 
n : ss \ ee .. 4 ss dans les salles du 
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precedemment destinée la salle de l'Éleetion (1); 2° à substituer à La 
disposition de ladite salle, ainsi qu'à celle des salles du Grand- 





Conseil et du Châtelet, les dispositions convenables au nombre des 
juges du nouvel ordre judiciaire, et elles qu'elles ont été faites pour 


les lieux ou in x avait point de tribunaux établis; le secrétaire 





greffier elant autorise à lever les scellés apposés sur Les portes des 
Requêtes du Palais et à mettre les administrateurs des travaux pu- 
blies ou Lun d'eux en possession des salles dépendantes desdites 
Requêtes du Palais, même du greffe, dont les papiers ont été ou 


seront lransteres dans d'autres dépôts, à l'exceplion néanmoins des 





arehives qui resteront sous les scellés, jusqu'à ce que l'Assemblée 
nalionale en ail autrement ordonné, 

ss Sur la requisition de M. Pesmousseaux, subslilut-adjoint du 
procureur de la Commune : 

Le Corps municipal à arrête que le discours prononcé par 
M. Roussineau, ci-devant curé de la basse Sainte-Chapelle du Pa- 
. lun des vicaires de M, l'evèque de Paris, pendant la messe pa- 
ssiale de leglise épiscopale el metropolitaine de Paris, le diman- 








ji 
che 16 de ce mois, serait imprimé au nom de la Municipalité, 
distribue aux membres du Conseil général el envoyé aux 48 sec- 


lions. Hop tu, 





verbal, La rédaction en a 6 





ss Lecture aile du pr i approu- 
ee, 

ss Le Corps municipal Sestajourne à mercredi 2, 

FUME Le Maire a leve la sunre, 


No Bas, Ve Disons, secretaire-grettior, 


CCLUIRCISSEMENT 








aires M l'écéque de Paris, en pré- 
RUE 





“lhssoment, ainsi qu'il eat dit dans l'arrêté 
tuidesshue, p, fou. 
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des tribunaux, le registre des procès-verbaux contient une copie de la lettre 
adressée au Maire par le secrétaire-greffier pour lui communiquer la déci- 
su du Conseil général. Voici la reproduction de celte lettre : 


MUNICIPALITÉ DE PARIS 
SECRÉTAIRE-GREFFIER. 
Hôtel-de-Ville, ce 49 janvier, 
3 heures de relevée. 
Monsieur le Maire, 
J'ai l'honneur de vous adresser expédition des deux arrètés pris hier par le 
Conseil général à l'occasion de l'installation des tribunaux. 
Vous vous rappelez sans doute que, d'après ces arrêtés, vous avez différentes 
invitations et nutifirations à faire. 
de suis, avec respect, Monsicor le Maire, votre très humble ct {rés ohcissant 
servileur. Fe 
Signé : Lenoir. 
A M, le Maire. 


Les deux arrètés pris, d’après celle lettre, à la date du 18 janvier sont 
évidemment : l'un, celui révoquant l'arrêté de Ja veille, l’autre, celui com- 
menant par ces mots : « Le Conseil général, délibérant de nouveau... » 

L'expédition du premier se trouve seule jointe au registre (4). 


\) Voir ci-dessus, p 169, nole-$. 
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M. Laporte … {en date de ee jour, relalive au projet formé d'éla- 
blir provisoirement un des tribunaux du département dans les salles 





du Grand-Cons 

Le Corps municipal à arrété qu'il n'y aurait point de tribunal dans 
les salles dt t conseil. el que, au lieu de cet emplacement, 
MM. les administrateurs an Département des travaux publics donne- 
saires pour établir un tribunal 
daus des bâtiments des Petits-Pères de la place des Vieloires (2. 
arrèlé que $. M. serail remerciée 
de L'atfre qu'elle asait bien voulu faire d'un local dans le palais du 
voudra bien l'informer que la Municipa- 
que daus la crainte de eauser 
trop de derangement pour un etablissement provisoire. 

ses ant de passer à l'ordre du jour, le Corps municipal a fait in- 
traduire des deputes de la svelion de la Fontaine-de-Grenelle. 1ls 
ont lait lecture d'une deliberation de celle section en dale du 18 de 
ve mas: cette deliberalion asait pour objet de presser la déter- 











Ausurplus, let s Munivipa 








Louvre, et que M. le Ma 





He ne Setait determinee à le refuse 








miuation du Corps municipal sur la demande formée par la section 
de la Fontaine-de-Grenelle et appuyée par plusieurs autres sections, 
tendant à convoquer la Cemmune, pour délibérer sur la proposi- 
tion de faire nommer par les sections lous les commis employés à 
li Municipale À. 

M le Maire avant repoudu que FAssemblés allait délibérer sur la 
demande: 

Etes députes Setant retiress 


Le Corps munripal a arréte que les deputés seraient introduits de 





nenean, e6 que Mie Maure cour repondrait ee qui suit : 





Le Corps mun: 
demande en c 
taine-de-Qrene 
MS, res se Tir 
attendu 
non de ia toi d 
stutques ten 


nine des commissaires pour examiner si la 
tpportée par la section de la Fon- 
ta la loi. à arrèlé que ses com- 
at de ni en faire le rapport. 
«st charzee dans lé moment actuel de 
-dern lative au serment des ecclé- 
; sur les greffes 
: st ation dé nouveaux juges, le 
© dé ce mois, pour entendre ce 

















eue ssantment en € 










uit 















6 
Huirs H 
vel, 


Seat nu tn 


des ansamns 
Votes ni 








sistre manuserit, 11 s'agit saus 
ivile, 
seine 





t. déjà trausféré de la 
par arme du 17 janvier, (Voir 






it lee. 
e du janvier, Near cialessus. pe 7e et 79, 
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6 sous, 3 deniers, faisant parlie des sommes réclamées par le pre- 
mier, ea observant loulefois à l'égard de chacune des parties pre- 
nantes les formes (4) usitées; arrèle aussi qu'il sera fait mention des 
présentes sur chacun desdits états. 

— Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en à été 
approuvée. : 

— Le Bureau municipal s'est ajourné à … (2). 

M. le Maire a levé la séance. 

Signé : Baiuy, Maire; TassiN, Ficeur, Joucy, Rarry, LESGUILEZ, 
Cnamwplon, Le Camus, MonTAURBAN, Cnoron, Maucis ct LE Rouzx pe LA 
Vice, Le Moixs, secrétaire-greflier adjoint. 


(1) Lé texte du registre manuscrit porte: les sommes usilées. 
(2) Date laissée en blanc dans le registre manuscrit. En fait, le Bureau munici- 
pal se réunit le 26 janvier. 
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LE UNNSEIL GÉNÉRAL “21 Janv. 1591] 
tune est place du Carrousel, houtique 
sont ainsi fixés : # livres par 
1 séparée, 20 sous; chaque volume 










ue « F'Assemblée nationale est mentionné 








“nces terues ja 


ib'ee que lé sieur Jasix a fait remettre 
la collection des portraits de MM. les 


Le présideut € 
aux Archives ha: 


ue qui fut vffert au Conseil général le 21 janvier. 

dix mis plus tard, après la dissolution de FAs- 
onstituante, Par iettie du 15 octobre 1794, le sieur J\B1X, éditeur 
11e la Collection complet: des portraits gravés en couleur de MM. les députés 








les traits des bienfaiteurs que l'on aime 
luc chose à la satisfaction de nos 
it us transmettail aux sircles futurs 
fai entrepris la collection romplète 








Farement, tait bonus du He volume, contenant, comme le preunier, 
do portraits, Le président, Pasroger, répond que l’Assemblée accepte l'hom- 
neue, et aesorde au pélitionuaire l'hnnenr de la séance. L'Assemblée 
an proces-ver bal 3). 
se. Ji 
u l'auteur devant FAssemblé 










otdosune mention Bono 









Mais de succes de Ja pribéieation il, à désirer, et bientôt 
islative : LE Janix, admis 
a la barre ave ous des portraits qu'il a 
gravés, et demande que, jour Findemniser des pertes qu'il à éprouvées, 
PAssemblée ordonne Fenvoi a chacun des 83 départements d'un exemplaire 
de sa Collection complite des portraits des députés à l'Assemblée nationale 
ës en Qaille-donce, pour être déposé aux archives de chaque 
iement : la nation reconnaissante pent donner cette marque de satis- 
faction aux membres de Assemblée constituaute, Le président, Fnaxcots 
{de Neuf orde a comparant les honneurs de la séance, 


La pétition est renvoyée an Comité des pétitions (4). 






voici de non 
ses enfants, sé paint des contref: 









), 





s fi 











au}, répond et 





de Seauee du 6 novembre 1500, soir. Voir Archives parlementaires. 1. XX, 





pit 

id Séabee du 16 octobre 4591. Voir fr hires parlementaires, L XXI, p.245 
sis 

it Seatiee du 1 melobre Pt Voir 47 Aires jurrlementaires, &. XXXIV, p. 260- 
el 

5 Séance dut 5 décore Faut. Voir Jrehives parlementaires, t. XXXVI, 
— Le teste del ion a été publié sous re Gitre : Adresse à l'Assem- 
! ut l'envoi aux #3 départements 
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Aucun rapport du Comité sur la pétition de Jamix n'est mentionné dans 
les procès-verbaux. 
: Le troisième et dernier volume ne dut paraitre qu'au temps de la Conven- 
tion ; mais la table (manuscrite) des procès-verbaux de la Convention na- 
tionale n’eu mentionne pas le dépôt ofliciel. 


RS Set EE 
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pion parisienne une très 
ètre ref e sur les origines et les 
Se d'un complot : parmi les jour- 
inion démocratique, comme par 
red se trauva fait des le premier jonr pour 
Societé des ms de la constitution monarchique 
bes, et les sections fulminerent à l'envi contre 





Aeectset, 8 









dtre Piustis 
faut 
Ou 





rés 1. 

iter. ‘€ simp'ement possible, l'événement, dire 
ntpriséé. Mais cela même n'est pas facile. en présence 
<centradictoires qui se reliouvent jusque dans les documents 
ant de cñté pour l'instant le résultat 
4e sontiée au Comité municipal des recherches {2}, à reproduire 
s dés intéressés eux-mèmes, municipaiité de La Chapelle 
une part. chasseurs de barrieres de l'autre, ét aussi ceux de quelques jour- 
naux de nuances diverses, Ont . bien entendu, les récits anonymes. 
des, faits je ètre vendus sur la voie 
us du temps 4, 

Le M uit ur unicersel, du an ï DDR AE le court récil qui suit! 

« Mardi es Ent ‘IX tes ont appris qu'il y avait, entre 
eur ét ie haurete Saint-Laurent, des Pntrepûts de contrebande 
ee atin ces chassents des barrier faite une visite dinss 
ndiers ont soutenu le choc: ils étaient armés, e@ 
des nationaux, Le combag 
sil, ct relie et la mort de 
ques-uns des combattants, dont on assure qu'il Ÿ à ea un grand 
nombre de bles 























































us. Les contiet 





uso lentre eux étuent d 








nstance désislieuse à ovceasionné 












HD Le nunihre “onsiderable de denments qui sont à mettre sous les yeux du 
iser l'exposs : on trouvera ce qui concerne les clubs dans 
ment VE de a seance da 27 janvier, et cé qui concerne lex 
issu 1 janvier. (Voir ei-dessous.) 


ronsisué clans un rapport présenté le 40 février. (Voir ci- 








sement Eden 


résultat es 










i Pindisation de quedque senns de ces révits: 

“idhaia La Chapelle-Saint-Denis par les 
bnp. 4 p.in-s-(Bih. nat. Lb 39/9675); 

in untal et des malheurs arrivés hier au village 
Se Bih. nat. Eh 39 4361: 

des cétogeus ie La Chapelle et des chasseurs, 
bnp, N p. in-S? (Bib, uat., Lb 39/4537). 

Ci La date exarte est, sans aucun doute, luudi 24. 


ail ontssacre arriere 





rehuulie 








de La Chrrqn 
Détilerit 


season pour de contiehin 




























































































258 CONSEIL GÉNÉRAL [25 Janv. {A] 
uomn du peuple, l'engagement déjà contracté « de porter au tribunal 
el à ses jugements le respect et l’obéissance que Lout ciloyen doit à 
la loi et à ses organes ». 

installation des trois tribunaux étant terminée, le Conseil 
général s'est reliré dans le mème ordre qu'il était venu. :T, p. 258,, 








as FL 


= ILs'est ajourné à demain mercredi (1), pour procéder sans 
désemparer à ir lation des Lrois autres tribuugux. 

EUM. le Maire a levé la séance, 

Signé : Bazuy, Maire; DexoLx, secrélaire-greflier. 





+ 
* 


ÉCLAIRCISSEMENT : 


(1, p. 268.: Afin de compléter le tableau du personnel des tribunaux 
mstallés dans cette séance et dans la suivante, on transcrit ici, d'après 
l'Hmanach royal de . les noins des commissaires du roi et des accu- 
Sateurs publies attachés à ces juridictions, les tribunaux étant énumérés 
dans l'ordre même suivi por leur installation. 





Commissaires Aceusateurs 
du roi publics. 





"et, | GARNIER. FAURE. 
Minimes ve Rovale .; ABRIAL. Jozeau. 
À Peut ltes plie des 
: Nictores, LESCEUR. nE La SAUDADE, 
| Abbase Kent-Germain- 2 
5 deslres, | MAiTOUELET Royer. 
j ne Beacvurs. 
HAN UR l De La FLECTRIE, LAURENS 

ï DE COURVILLE. 
Ropittes de Prai | Duvar LE FERRIÈRE. 

| LF MOoNTILLET. 





Parmi ces personnes, on ne voit Stiére, contme se rallachant au per 
Lu Narsamr, qui avait été Représentant de la 
à ai Conser. de Ville, et MiTouFLET De Beauvois, 
ane Saba rt ie aressn he de Li Commune, 





soul pins 
Commate et 









Adiuin 





di 
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Jomaine à faire payer à 
ce de l'administrateur de 
x Paiais-Cardinal. échus 


st. te 2 lecartement des travaux publics : 
2e 










zx. confirmes au modèle qui 
à à faire réparer les 
ivrase à la formalité d'une 
it: d'une précaution qui 
Î. ver sur le trésor publie une 
2 28 au protit de l'entrepreneur, 
btization de se conformer 
us Le devis estimatif dressé 











sfr fé R cvve Lx Vrece, Ficrecx, LE Ca- 
Caonox. CnamPlOx; Royer, 





Sac 


COLAIOISSEMENT 









crluair-s, enfants Irourés 
s Je Paris est une publi- 
e Vice, et qui contient, 
“uversant la popula- . 


: cette époque, on caleulait 
mitipiiant par un facteur 
s d'ces, On supposait ainsi 
: 33 habitants, et ce rap- 








et tes 





à 1709 n'ont pas 


“\emplaire, vounue l'a remarqué 
: . 2 reufertue pas l'année 1189; 
"1193 se trouvait à la bibliothèque de 
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« I résulte des tabieaux qu'il contient que, en 1790, le nombre des bap- 
times Sest élevé à Paris à 20,005, savoir: 10,133 garcons et 9,872 filles. 
r: 10,07% hommes et 4,373 filles et 
Ê “omprises les personnes mortes en religion 
æ nombre des mariages a élé de 5,866 et celui des en- 
dans hôpital qui leur est destiné de 5,842, savoir : 
c 3 tilles, : 

« résulte de la comparaison de ce tableau avec celui de 1789 qu'il y a 
en, eut 1790, LEE enfants trouvés, 622 biptèmes, 1,085 mariages de plus et 
ei morts de moins qu'en TN, 

s résulte anssi de li comparaison des morts et des naissances que 
celles-ci ont surpassé les premiéres de 558 en 1790. 

« On voit encore par ve relevé que, en 1790, il est mort 6,019 personnes 
dans les divers hôpitanx de Paris, savoir: 3,372 hommes et 2,647 femmes, 
etque 1,660 femmes y ont fait leurs couches: ce qui fait 1,370 morts et 
Luaissauces de moins dins les bôpitanx qu'en 1789. Ce résultat certain 
aux et les autres causes dè dé- 
tresse publique, muoms de personnes sont mortes aux hôpitaux pendant 
1590 qu'en DNA Eest veu que le nombre des enfants trouvés s’est accru 
de LL: cela peut provenir en partie de la négligence à observer les règle- 
ments etablis pour le sport de ces innocentes créatures; ilen vient de 
es loin à Fhôpital de Paris; on doit espirer qu'elle (la Ville de Paris) 
te surcharze par les soins des administrateurs 
des depirtements, qui reconmtront que c'est à eux à conserver les fruits 































prouve que, malgré la suspension des tras 








sera hentai 





Lsoulazée de « 






de leur terotoire, mn 

Ont que La question de la surabondance d'enfants assistés à Paris n’est 
pis nemelles autrefois comme jontl'hui, les administrateurs des dépar- 
tement se debarrascnent depui volontiers des « fruits de leur territoire ». 
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CARE L ris “1 sous-lieule- 
; La ! £ Ê ta os des Enfantetrouves. se sant 
pt pee es tement selilieux qui 
donnant bee tatin. faute re Ssut-Anbote, et du courage 





gore qe ent ecntet ou arracher in particulier des mains de 
ceus qu bep serarents 

Le Corp monspai a arrèéle qu'il serait fait, en son nom, par 
Me Mare, à MM Colin, Larcher et Mareux. les plus justes el les 
plus neeres remerenanents, et quil leur serait remis expédition du 
presenutarrele, 

es Le Corps municipal, portant ensuite son attention sur la 
atuation dans laquelle se trouve la capilale, sur les insinuations 
pertule. des ennemis du bien publie, sur la nécessilé de Les répri- 
mes eu prevenir les funestes effets: considérant que ses membres 
dosent a leurs concilovens une nouvelle preuve de leur dévouement 
ea la tranquille publique des etforts plus mullipliés el une surveil- 
linee encore plus elite, a arrété: 

LeQue, a compler de ce soir. il sera établi à l'Hôtel-de-Ville un 


ou bataillon de Popuneourt, 
























































280 CORPS MUNICIPAT, [27 Janv. 1791] 


Le Corps municipal s'est décidé à la refuser; il a, de plus. arrété 
‘bal une mention honorable des ser- 





qu'il sera fait di 
\ices de M. Conrtaumer, laquelle néanmoins ne serait rendue publique 
qu'après que M, le Maire se scrail assuré que M. Courtaumer retire- 
rait «a demission (1, 

. Sur le compte rendu par MM. Tassin et Choron des motifs 
qui les avaient delerminés à surscoir à l'apposition des scellés sur 
les greffes ol dépôts du Tribunal municipal (2); 

Le Corps municipal, considérant que, dans les principes de l'As- 
semblee nationale, les tribunaux de commerce doivent continuer 
leu isalion définilive, a approuvé la con- 


is Le pre 








fonctions jusqu'à l'or 





duite de ces deux commissair 





Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu- 
see (IV, pe MR ° 

ss Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (3). 

FUME, Le Maire a leve Ia seance, 





Me Bu, Maire: Pro, secrétaire-greffier, 


VCLAIROCISSEMENTS 





marquée par deux manifesta- 
ueuse, mais offrant ce ca- 
individu et d’avoir pour 

heu rue de Vauxirard, 



















Antoine: c'est celle 
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z£ à ses concitoyens 
k des Amis de la 
+ x raconte que, 
tie quartier une 
au public que, 
à.elie n'avait 
29 6“conrs aux 
était vrai en 
avait 
on de 
“ausa. en 
i‘luence de 
manuscrite 
mplissait toute la 
- ana's. et qui fit croire 
& Mare etant venu et avant 
: is éutendu, que la Société 
‘que des intentions pures, 
Len cituven, et avant pro- 
ion eut la somme de 
ses 44 pauvres inscrits, la foule 
nait lui-mime qu'il put 

#me d'autre incon- 
par in homme qui n'était pas du 
eus ut plus d'attroupement; l'auteur 
et sutit sans etre ni attaqué, ni insulté, 
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CORPS MUNICIPAL {27 Janv. 1591] 


r une notre, anonyme 
#. ausis émanée certainrment d'un ou 
Ë .L metarchique, parue sous ce titre: 
Sommiton f. susai de l'yirion publique à MM. Victor 
Broglie. B'unecarière. Ai:ranire B-auhir:ais, Villars, Vovlel. président 
et secrétaires lu Ciah es Jac:tu et sigalaires d'une leltre-envoyée à 
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s À connaitre : 


“ui accuippasnent toujours une con- 
la coustitution monarchique, asrès 
+ sévere, ét «bligée d'eu lancer un ter- 


dite qu'rile veut mettre et qu'elle 
a iuéhraniable, et elle réunira tous 
u qu'elle exige et à la réparation qu'on 





di rte 
Ir uit. 








xpliquer ht'éra.ement et sans ambiguité sur l'etrange rapproche- 
t de cs deux phias:s:  Piusisurs chasseurs out déclaré qu'on les avait 
pour cominettre Le ue dot scut rendus coupables. Nous sommes 
acés des trouble hé 4 exriter une Sociète connue sous le Lou des 
Amis de Ur const énonce hique, > | 

cntique Bat uuus desigue expressément, Vous n'avez 
LES est uns que Ia loi doit punir de 
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int iniigst d° 
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M tenter 








Nous v 








“lai 
auait 
tures, | 
tronble 


des 








«tt faute-urs de plusieurs exécrables impos- 
atpour but trés réel de votre part d’exciter des 
huneut vous avez hesuin, et d'exercer 
cons qui connuettent le crime, impardonuable à 








VOS Venise complots, au fieu de les partager. 
be plus Vous l'aurez pus désabusé. par uu désaveu formel et 
par une réparation anti Hrude d'hommes trowpés que, jusqu'à 





et d'endoctriner à votre gré, vous 
mans qui pourraient arriver par l'effet 
iuus que vous leur avez données. 





irerez sent respoñnsibles de tous 
naturel des insidieuses © eriminelles en 

Sie débat avait pu etre porté sai le terrain judiciaire, si le Club des 
Javobins avait éLé astreint à faire la jieuve juridique rigoureuse de ses 
Lions, Le Club jacobin eût sans doute éprouvé quelque embarras. 
Aussi S'empressast-il de prendre l'offensive sur le terrain politique, où il se 
sentait plus a l'aise, 





olnpes p.iu-s" 
ides davohins it. pe 51 


sun date, publie, sans indication de source, par M. AuLarn, 
35). La Summalion est uècessairement 
elle avait été éerite plus tard, l'auteur n'aurait 
lu Corps municipal de ce jour. 








dans la Nocit 








antérieure au 25 janvier 1394 








pas mauque d'invoquer l'arre 
€) bDémeuti et deti fornulés dans La Lettre ur correspondants de la Socièlé des 
Amis de lu conslilulion munurchique. (Noir ci-dessus, p. 299.) 
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RE CORPS MUNICIPAL f97 Janv. 1791] 


empché Marocrr de dire à la 
ti'<e: Reponse de M. MALOUET à 
a morarchique, par M. BAnxAvE ({), 










































ss avides de pouvoir s'élever par 
inces desparies. des ministres absolus. 
‘a connaissais pas, et je ne cou- 
kir devant la tyrannie qui se 
it sacre que celui de résister 
3 ame mui le joug qu'on 

crkai des tvrans, des faclieux 





#s armes présentérent jamais 
«ù les représentants du 
ceux des spectateurs, ac- 


au Club des Jurubins, 
naïcn. Ei vous. merubres de la 
sateur, etui. déjà 
per :s Mauicipaiite (3. n'avez 
tawbiewent su plus rigou- 
av+ ec mme des - howmes 





Tbe GoPur d'ètre. ainsi 
l'Assemblée 
iave De per- 
zse Revelution et 
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a14 CORPS MUNICIPAL, {27 Janv. 11] 


30 janvier, à onze heures du matin, reçut communication de deux lettres 
du mûme CAIER, datées du 29 janvier, l'une contenant envoi d'un exem- 
plaire de la convocation du 27 de ce mois, par lui signé, l’autre annoncant 
pour le dimanche suivant, 6 février, l'envoi de la liste des ecclésiastiques 
qui avaient prèté le serment constitutionnel (3). 


(D Voir Cmaravay, Assemblée électoralé de Paris, 1790-1794 (p. #75 el #81). 
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- eme Jegirement £a police 
le CSteQe 128 penciama- 





Au ras Te 32 Date 
frs e Miro ox fiat ae °aier. 
PE COLA UATION 1, 


D. smired: 21 jaanier 1791. 






4 de viir qu+, au mépris des mœurs 
4, -#raius marchands el colporteurs 
vor ex quais et dans tous les lieux publics, 
ét 1e plus indérents; 

»nne de vendre les productions 
ir: un comumerce qui tend à la des- 


téourctons 


CET PRE DENT AP ER 





le generee nt 





si sets 14 fu'is Uhper, 
Conentt ant que, eat pere a toute pe 
de talents des ne, ne peut l'étre de 


CPECE TENTE 











DILONITE 


prete pl nuporte au bien général de la société, auquel elle est spé- 
cotement harpe de veiller, qe de pareils délits soient réprimés et punis ; 











Bag on fol OM bal mnnune, reg. 2654, fol, 12 et Bib. Ville de Paris, 


atlehec Cette proclamation est rignalée en quelques lignes par 
un Lt us IN janv) . 
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mate Linnee par 
sePAit +1 -imenrerait 


les dispositions d'iemenres 





be-Gpes à la Haise. 





Detises rie à 


Opera. 


— Le, 





sus le ri di a te fait par le 





Dpt 





+ par Le Mont-de 
fsies premiers moments dela Rivolu- 


pis cetaint armes D 
prète a iPererts diatri 
ton. sunaut setal jen an rapport du Departement, fourni par le 
directeur ta Monkode pi te iesqueles armes sent pénues: autorise 


je éminents au Departement, lemaine st tinances à traiter 





du prix deslites armes avec des proprietaires lsitimes qui sé présen- 
téronbet a beur faire pavter Le prix donl its couviendront, à la charge 


etes droits dus a l'administration Au Mont-de- 





de retenir les pre 
prié 
Bureau armee que létal sustnense, por le constater, stra signe de 
M. Le Miser el  secret i ni 
de 


mains du retenue di Mons 





Favre laque: 





ils s'entendront a cet exam. En cous-quence, le 





suré 





svt outre, qu 
it des 








pssrente, MM. be ant cars di domaine réti 





Les pes 





> des districts, qui 








seront rétnis ni procureur de Be Commune, pour, sur À son rèqui- 





bre oran à 





CTI quil appartiendra. 
se Sur ie rapport de adiainistratenrs au Département des do 


e-ureftier 





maine et finances, à l'occasion d'une demande dus 





de la Municipalité: 
Le Bureau sonniipal arrété: 
Le Que be siens Gosse, employé comme surnuméraire dans le mois 





de decembre dernier dans le seerétarial el sretfe de la Municipalité 2}, 
sera inscrit sur l'etat des commis du secrétarial et greffe, pour être 
payé. à compler dun fer de ve mois. sur le pied de 1,200 livres par an; 


Qu'il sera pasé au sieur Cornu, spécialement employé depuis 





trois mois a la Lranseriplion des décrets au Tribunal municipal, u0t 


somme de 200 livres, à Vitre d'indemaité, 


ianuacrit, 

valion, par délibérations de l'Arsert 
biée dus Heprésentants et du Conseil de Ville, des 14 et 31 mai 1390. (Voir 47° 5° 
me, Tome Ve pe et 608 00) Recommandé a la Municipalité définitive, le 11 juin 
avait recu une indemnité du Bureau muuicipal, (Voir {re série, Tome VI, Re 
ets serie, Tome L, p. L68-140.) 


do Be uetssur, manque au registre 








es Le sieur Gesk avait obtenu une d 




















[29 Janv. 1390415 DE LA COMMUNE DE PARIS dit 

3° Qu'il sera pavé aux sieurs Violette et Pathis, extraordinairement 
emplovés au secrétarial pour la rédaction des déclarations, tableaux 
et états fails à l'oceusion du serment des ecclésiastiques, une somme 
de 3 livres par jour, savoir : au sieur Violette, depuis le LE janvier 
présent mois, ctau sieur Datis, depuis el compris Le 17 de ce mois, 
le tout jusques au 31 dudil mois; 

4° Que M. de Joly, secrélaire-greflicr, sera remboursé, sur les 
ordonnances du Département des domaine el finances, de li sounme 
de 38 livres, moulant de différentes avances qu'il a faites pour le 
service du secrélarial; 

%v Que les sieurs Dangin et Castiaux 
jourualier au secrélarial, recevront, à 


sardes de la Ville, de service 








litre de supplément à leur 
paye ordinaire, 20 sous par jour, à compter du 1° décembre dernier; 

6° Eofin, que les commis surnuméraires, qui vont êlre employes 
aux inventaires dans les greffes des différents tribunaux de la capi- 
Lale, seront payés, à la fin de chaque semaine, à raison de 50 sous 
par jour, sur l'état certilié par le seerétaire-greftior. 

— Lecture faile du procès-verbal, la rédaclion en a élé appron 
vée. 

- Le Bureau municipal s'est ajourué à mercredi prochain ,L. 

Signé : Bai, Maire; LésGLiLuEz, Cousix, Jouy, LE CANCS, FILLEUL, 
Cuoron, TRüDON; et LEMOINE, secrétaire-greftic 





r adjoint. 


ÉCLAIRCISSEMENT 





336.) Le rédactenr et éditeur du journal très précieux qui S'intitula 
sivement Journal de la municipalité et ds districts de Paris (du 
16 octobre au 26 décembre 1789}; puis Journal de la municipalité et des 
districts de Paris, el Corresponiance des principales municipalités du 
Myaume {du fer janvier au {er juitlet 1790; puis, aprés la promulgation 
de a loi municipale du 24 mai 1790, qui institua les sections, Journal de 
l muuiripalilé, du département, des districts et des sections de Paris, et 
Cor respondance ds départements et des principales municipalités du 
royaume (du 3 juillet au 9 octobre 1700); puis ï 


près la disparition com 
Plète des districts et l'organisation de la Mun cipalité détinitive, Journal 


d da municipalité, du département, des sections de Paris, et Correspon- 
e des départements et des principales municipalités du royaume (du 
12 oclobre au 34 décembre 1390}, et enlin, sous sa derniere forme, Journal 












(4) Mercredi, 2 février. (Voir ci-dessous.) 
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« CHctel-'e-Vule de Paris de 
ver 1591. fear F.L. Barasn 1, est 
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ment Leré oniop et D te cnéntions du Journal de la ma 
té que sauter désstat, Gate ea .ettre, avoir encore à sa disposit 
bte du tune Lun Aris au lecteur annonce que « à la fin du troisié 
inc Table raisonnée des matières q 
“que événement », et que « on ven 
:res qui doit être générs 
utie, ayant été buts avec la plus grande exaclitude ». Malheureu: 
Va table ou que on ne ligure pas a la fin du troisième volume, 
cas cobloble, comme de constate M, Torax£ex, qu'elle n'a jamais ] 
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fun esse tesment des dates dl 





dément chez Poutenur cette tible des mati 


{Ojanv. 17911 DE LA COMMUNE DE PARIS ÊTR 


80 Janvier 1791 


CORPS MUNICIPAL 


, 


— Du dimanche 30 janvier 17941, cinq heures après midi; 

Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par 
M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Jolly, Vigner, Levacher, 
Choron, Prévost, Gandolphe, Cousin, Le Camus, Dacier, Housse- 
maine, Bcruier, Tiron, Desveux, Roard, Charron, Montauban, Qua- 
tremaire, Rousseau, Raffy, Boncerf; 

— Sur le compte rendu par M. le Maire de l'invitation, que le 
Bureau municipal a reçue hier par une députation des ci-devant 
Représentants de la Commune ;1), d'assister à une messe et au 7e 
deum qu'ils doivent célébrer, le 4 février prochain, en mémoire de 
la démarche faite par le roi auprès de l'Assemblée nationale, le 
4 février 179%; 

Le Corps municipal a arrèlé qu'il assisterail à cette cérémonie 
par une députation de douze de ses membres, ayant M. le Maire à 
leur tte (2\. 

— Sur la proposition de M. le Maire; 

Le Corps municipal a renvoyé au procureur de la Commune pour 
prendre les renseignements relatifs à la dénoncialion faite dans la 
dernière assemblée du Conseil général par la section du Luxembourg 
contre M. Courtaumer, chef de la 2 division de la garde nationale (3), 
et, en outre, pour lui eu rendre comple dans sa première séance (4). 

— Lecture faite par M. Le Maire d'une lettre de M. Expilly, évê- 
que de Quimper 5} et vice-président du Comité ecclésiastique, par 
laquelle il démande que li Municipalité s'explique sur les réclama- 


29 jauvier, (Voir ci-dessus, p. 344.) 
és au cours de la même séance. (Voir ci-des- 


@) Bureau municipal. sauce d 

(2) Les commissaires furent dé 
- sous, p. 344-345.) 

3) Conseil général, séance du 28 janvier. (Voir ci-dessus, p. 416-317.) 

(4) Séance du 31 janvier. (Voi essous, p. 346-347.) 

45) Le registre manuscrit portu: Kimper. 












[30 sanv. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 315 
Gandolphe, Prévost, Roard, Bernier, Vigner, Filleul, Jolly, Cousin, 
Boncerf {1}. 

—=< Le Corps municipal ajourne à demain lundi le rapport que 
M. Quatremère doit faire du compte de la Halle ou de M. Étienne de 
La Rivière (2). 

+ Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de 
M. Charron, l'un des commissaires précédemment nommés, sur les 
réclamations des secrétaires-grefliers des sections ,3:, ajourne la 
discussion, et cependant arrèle que les commissaires se procure- 
ront incessamment les expédilions des délibérations prises par les 





comités des districts relativement aux nominations el installations 
de leurs secrétaires, ainsi que l'état des sommes qui leur ont élé 
payes (4). 

-— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction eu a été approu- 
vée. 

EL M. le Maire a levé la séance. 

Signé: Barucy, Maire; Desoi, secrélaire-greflier. 


() Le Couseil général fit mieux: il décida, le 3 février, qu'il assisterait en corps 
à la cérémonie. (Voir ci-dessous } 

@) Séauce du 31 janvier. (Voir ci-dessous, p. 35 ) L'examen de ce compte 
avait été renvoyé par le Conseil géuéral au Corps municipal, le 7 janvier. (Voir 
ci-dessus, p. 49.) 

G) Deux commissaires nommés le 30 décembre 1190. (Voir Tome I, p. 659.) 

(4) Les procés-verbaux ultérieurs ne rendent pas compte de la discussion. 











316 CORPS MUNICIPAL [ai janr.194\ 


31 Janvier 1791 


CORPS MUNICIPAL 


= Du lundi 31 janvier 4791, cinq heures après midi ; 

Le Corps municipal convoqué en vertu des ajournements précé- 
demment arrèlés, présidé par M. le Maire, et comppsé de MM. Étienne 
Le Roulx, Durand, Viguier de Curny, Lecamus, Le Roulx de La Ville, 
Stouf, Champion, Gandolphe, Rousseau, Montauban, Cahours, Qua- 
tremère, Deveux, Berthollon, Nizard, Tassin, J.-J. Le Roulx, Jolly, 
Filleul, Cousin, Pitra, Charon, Regnault, Lardin, Roncerf, Jallier, 
Le Scène, Choron, Raffy, Lesguilliez, Levacher, Canuel, Dacier, Ti- 
ron, Houssemaine; 








- Le premier substlilut-adjoint du procureur de la Commune 
ayant dépos® sur le bureau plusieurs délibérations de sections et 
une autre délibération prise par les membres de l'Assemblée éleclo- 
rale se considérant comme simples cilovens (1;, toutes lesdites déli- 
béralions portant dénonciation-de plusieurs démarches impulées à 
la Société appelée des Amis de la constitution monarchique, propres à 
inspirer de nouvelles alarmes sur la tranquillilé publique; 

Le Corps municipal charge MM. Mauxis, J 





Le Roulx et Étienne 
Le Koulx de veriticr le plus promptement possible les fails imputés 
à la Soriité appelée des His de la constitution monarchique et d'en 
rendre compte à la premiere séanee du Corps municipal, (1, p. 35h.) 

Les pièces deposees par le substitut du procureur de la Commune 


ont éle remises à l'instant à M 4-3. Le Roulx, l'un des commissai- 


DURE 
res 2. 


ss Sur la representation faite pur le substitut-adjoint du pro- 
cureur de la Commune d'une délibération de l'assemblée générale 





de la section du Lunsembourz. Lendante à la convocation générale 






ton, 
ban 
42e Rapport present: Le Li rare 


teurs hors sance, ne figure pas 
-Ledrpartement de Paris. 
i-dessous.) 














ds municipal. apré 





CORPS MUNICIPAL {34 Janv. 1791] 





avoir entendu le premier subslitut-ad- 


joint du procureur de la Commune, à autorisé M. le Commandant- 
general à faire mettre ledit jugement à exécution; il a, en outre, 


arrété que les pièces seront remises au procureur de la Commune, 
pour être à sa requisition fait les poursuites nécessaires contre le 


steur Cotiomier pour tout ce qui regarde la partie civile. 


ss Sur la requisition du substitut-adjoint du procureur de la 


Cotumune: 


Le Corps muni 


la pub'ivalion, P 


E Le! 













Miche st lexeculion : 


ipal a erdlonn la transcription sur ses registres, 


a Pause 20 Lecernbre 1799, relative au rachat des 





S'sstois 3 






. 3 janvier, concernant les rap- 


ss 








$ janvier 1744, portant sus- 


< de perruquiers 6:: 





se aux déconvertes utiles 
seront lecenntis en ètre 








AV 7 
-d' it ievfreazs, Faprerteur 














CH dar. 4791] 


2 L+ 3 satsfaclion 








sta el > 


PT qui lui a 





Jun ee ir me 22° MM crie ct Gn- 


hat Les . +. Ne payait 










ë << Si must "es à prou- 
s se: : 1 sivur 

à us d'uR au. à 

- re v-r. Ni aucune 


F e\erdant la 
: 4 qu'il a cepeudaut 
oi son élection 


LE etes, et fauvier, uue lettre déjà 


ces ee tra Voir Tome 1, p. 602.) 














ee TRS YCNVEIE A [51 Janv. 1591] 

re te is vitre à pure . 
taces pa. 2e parait l'avoir 
is 4e sinplere 





















ee - ee entiers reçus el 
$ - bee aire À 1. V à énérèré at 
M OS ee se Le no ete + Las ie let ose ea pespousable des 
: - : FU LE eds Airrtsaiion: 
2° 5 è em Yi FéRent biere à FU | 
Dh oe govens Lois Doests eat tie éorctinue et relevé; 
de Ré ÈE facons, nt il sera ravéla 
É . CR Le ul st iluubles 
-. Ë Frs ze detinitivement à 
25 . tar M uelin est de 








i- La K'viere est sarant, 

es emplois dout il s'agit 
eds temps, el qu” ol 

+ cilnvens qui € 











user tant M. loqu € 
et. 10 $.2 4. qu'illuia € 
Le Lu Riviere de la sar 

Li na point té justilié 










F-trance des circonstance 
silite où les garan L + 
arrivé € 
ficalions 





au pa 
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aus deux commissnres de da Halles 


L-time que MM. de La Riviere el Coquelin ne doivent point étre 





recherchés sur Femploide ces farines: 

Applandilau surplus aux éloges donnés au zèle infatigable de Cet 
dens edosens pendant leur gestion par larrété des Représentan l: 
de la Commune du 3 septembre TiSO CE ; 


Qi eee du & ccptembre Lis9, (Voir re série, Tome 1, p. 475.) 
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Arrête, en outre, que M. Coquelin remettra au Département des 
absistances, qui lui en donnera décharge, tous les reçus des meu- 
iers et marchands étant entre ses mains, sur lesquels il a été délivré 
es primes, comme pouvant lesdites pièces servir à élablir les 
omples des meuniers el marchands (1). . 

… Sur le rapport des administrateurs au Département des 
ravaux publics ; 

Le Corps municipal arrête que, conformément à la loi du... (2), 
*# ouvriers actuellement employés à la démolition de la Bastille 
eront retirés de ces travaux, sauf à les employer aux ateliers 
ublics ; 

Et, pour faciliter aux ouvriers capables de travailler aux ouvrages 
e maçonnerie les moyens de reprendre les travaux de leur profes- 
on, arrèle que les administrateurs au Département des travaux 
ablics feront faire, sous la surveillance des ofliciers des bâtiments 
> la Ville, les réparations nécessaires sur les bords de rivière, aux 
urs des quais et aux brèches des ponts, ct qu'à ces réparations 
ront employés par préférence les ouvriers attachés à la Bastille 
di, par les vfliciers des bâtiments de la Ville, seront jugés capables, 
itpar leur conduite, soil par leurs talents, d'y être employés. 
— Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu- 
e. 

—— Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (3). 
Et. le Maire a levé la séance. 
Signé : Baiucy, Maire; Desouy, secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 


E, P. 346.) Voici le moment de passer en revne les délibérations des sec- 
ns relatives a l'action présumée de la Société des Amis de la constitution 
Rarchique dans les troubles de la fin de janvier 1791. Quelques-unes de 


À Cet arrété fut approuvé intégralement par le Conseil général, dans sa séance 
8 février, (Voir ci-dessous. p. 416.) 
? La date est en blanc dans le 





istre manuscrit, Il s'agit du dévret du 
tobre, sanctionné le 11 octobre, transerit le novembre sur les registres 
4 Municipalité. (Voir Tome 1, p.213, note 8: Ce décrel ordounait que, dans 
üitaine après la publication, la Municipalité de Paris ferait cesser les travaux 
8 Bastille. 

| Veniredi, 4 février. 
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ces délibérations, apportées par des députations, ont déjà été mentionnées 
dans les procës-verbaux du Conseil général ou du Corps municipal ; d'au- 
tres y feront leur apparition un peu plus tard : on a pensé qu'il valait 
mieux, pour la clarté de l'exposé, les rapprocher et les présenter toutes 
réunies au lecteur. 

Quoique assez nombreuses, les délibérations qui ont été conservées ne 
représentent certainement pas la totalité de celles qui sortirent, dans celte 
période el sur ce mème sujet, des assemblées sectionnaires; plusieurs ne 
sont connues que par des mentions on des extraits figurant dans lesarräés , 
d'autres sections, et il est probable que quelques autres sont restées cam- 
plétement inconnues, Tel qu'il peut être actuellement reconstilué, l'ec- 
semble est cependant suflisant pour permettre d'apprécier le courant | 

! 
\ 








d'idées qui régnait dans les sections et de là se répercutait forcément dans 
les assemblées municipale 

L'objet précis de ces délibérations n'est pas toujours exactement le mème: 
tantôt on reproche encore à la Société monarchique, comme au mois de 
décembre (D, ses distributions de pain à bon marché ; tantôt on l’accuse de 
complicité avec les chasseurs des barrières dans l'affaire de La Chapelle; 
tantôt on Sen prend particulièrement aux chasseurs et l’on réclame leur 
suppression, Mais le même sentiment de défiance les inspire toutes; par 
la, elles ont un but commun : la résistance aux manwæuvres réelles où 
supposées des ennemis de la liberté, Sans chercher donc à les faire rentrer 
silication arbitraire, on les présentera simplement par ordre 




















dans une clas 
de date. 





La premiere dont le texte soil connu est une délibération de la section 
de la Croir-rougr, du 22 janvier (24, ainsi coucue : 


crale, légalement convoquée sur la pétition signée de plus de 

us la salle ordinaire de ses séances. 

auee, à été annoncée el introduite une députation dela 
l'objet de ladite députation était d'inviter la section 
à MM. les députés, à l'etfet de porter sur-le-champ à 





réunie « 
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M. le procureur de li Commune la dénencialion des attroupements alarmantis 
de eitovens de tous les quartiers de la ville qui avaient eu lieu le muatin autour 
de Fhôtel de Clermont Tonnerre, rue du Petit-Vangirard, ct des enregistre- 
wents écrans d'un trés grand nombre de « itoyens sous le pretexte d'au- 





mônes el distributions de pain, et de reqné M. le procureur de la Commune, 
de prendre sans délai les wesures que ra 
se et son patriotisue lui did icnt pour prévenir les effets dangereux de 
- altroupements, si alarmants pour tous les bons ciloyens. 
La matiére mise en délibération en présence de MM, les députés. ct après dis 
eussion: 

L'assembles. aprés avoir temeigné, par l'organe de son président, à MM. les 
deputes toute sa unaissunee pour leur démarche fraternelle et patriotique, a 
arrêté qu'elle adhérait à tout Le contenu de leur proposition, et, de suile, elle a 





au nom des denx sections réunies 















us de FObhserraluirre, de la Plave-Vendôme, des Tui- 
au 3 déecmbre 1590. (Voir Tome 1, p. 646-648 et 
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nommé, sur la présentation de M. le président, MM. Beauvais (1) et Viz- 
mauor (2}, commissaires, à l'effet de s'unir à ceux de la section de l'Ohserva- 
Vire pour faire à l’iustant, au nom des deux sections réunies, ladile dénoneia- 
ou, et elle a donné pouvoir auxdits députés de rendre compte à M. le procu- 
veur de la Commune de divers faits à la connaissance de l'assemblée, relatifs 
A ces attroupemeuts et qui eu rendaient la déuonciation plus pressaute. 
Siqné : lPiërRox, secrétaire. 


C'est dans le mème ordre d'idées, mais avec plus de vigueur, que la sec- 
lion du Louvre adopte, le 24 janvier, la délibération suivante (3) : 


L'assemblée légalement convoquée en l'église Saiut-Germain-l'Auxerrois, lieu 
ordinaire de ses séances, et délibérant sur la motion d'un citoyen, par laquelle 
il a exposé qu'il existait, dans la rue des Vieilles-Tuileries et autres lieux, une 
assemblée sous la dénomination : Club monarchique, qui, par de sourdes ma- 
nœuvres et notamment par une distribution de pain au-dessous du prix cou- 
rant, cherchait à séduire le peuple sous l'appät de secours de première nécessité, 
présentait à la misère avide le poison de l'aristocratie (4); qu'il importait de 
faire toutes les démarches nécessaires pour empêcher les suites funestes qui 
pourraient en résulter, si on laissait subsister plus longtemps un pareil abus; 
qu'il importait aussi d'apporter le plus prompt remède contre la crise qui se 
Maunifestait en ce moment dans plusieurs quarlicrs de la capitale, et particuliè- 
rement d'assurer la garde des barrières ; 

Sur quoi, la matière amplement discutée par plusieurs membres et suffisam- 
ment éclaircie ; 

L'assemblée à arrété, à l'unanimité, qu'elle ferait à MM. de la Municipalité, au 
nom de toutes les sections et de tous les bataillons de la capitale, une adresse 
tendante à les prier de (létruire, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, : 

‘le foyer de séduction vulgairement conpu sous lé nom de Club monarrhique, et 
d'aviser que Wuut citoyen faisant le service militaire coutribuerait, pour la plus 
grande sûreté de la ville, à la garde des barriéres. 

Et, sur la proposition faite par M. le président de nommer des commissaires 
à l'effet de rédiger cette adresse; 

En adhérant à celte pétition, l'assemblée a nommé à cet effet MM. [suivent 
#noms; ; 

Et a arrêté, en outre, que la présente délibération sera imprimée et commu- 

niquée laut aux 43 sections qu'aux 59 bataillons, pour y donner leurs adhésions. 
Signé : Dupuis, président: 
Gousr, secrétaire. 











Du même jour, 24 janvier, est la délibération de la section de la Place- 
Vendôme (5, exprimant les mûmes inquiétudes, et dont voici la conclusion : 


L'assemblée, voyaut renaitre les justes alarmes qu'a dounées aux bons 
citoyens la couduite du Club des sui-disant Aix de la constitution monarchique 
et désirant prévenir les daugers el les malheurs qui pourraient résulter d'un 
Btablissement dont la dénomiuation seule est une injure pour les vrais amis du 
oi, qui seront éternellement ceux de la constitution ; 


(4) pe Baauvais or PRréau, juge de paix de la section. 

€2) L'Aimunach du département de Puris pour 1791 éerit son nom : De ViLLes- 
1aupt (François-Xavier). 
*(S) Imp.2p.iu-t° (British Museum, FR. 12, 10% 

(4) Bannave disait Le lendemain, à l nt nationale : pain empoisonné, 
Voir ci-dessus, p. 301.) 

€) Imp. 3 p. in-8e (Bib. nal., Lb 40/2061). 
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‘nb dit des buis de le constitution monarchique, à été observé ques 
it qu'il n'avait que des vues anticonstitution- 
Saint-Roch (6), il s'était réfugié au Panthéon (ii 
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0 Affaire de La Chapelle, 24 j 

3 Lettre de ln Societé des 
pe 297 298.) 

@D Hp, 2 pein-é (Bib, nat, Lb 4071700). 

Qu Bree: Masson pr VALNAY (Élienne-Noël, ancien trésorier des troupes. 

di La Lettre officielle de la Societé des Amis de la constitution, du 24 janvier. 
contenait ben a première affirmation, alive aux chasseurs; mais elle D 
parlait pas desde rements imposes au Club monarchique. (Voir ci-dessufr 
pe BUT SUN Naurait done en une autre lettre adressée aux sections. 

wu s Peu es ait en son sit rue Royale la butte Saint-Roch. 2 
avrimai Di Vus D Net es ais de be Se Nr a n'était 
point issue du rire fr Voir de, Tone V, p. 

Qi Ba Sete es nes de br ons tut us s “état installée au Pate 
heu ruede Cart le Pal syal, en novembre 1790. (Voir Tomel, p.639.) 


auvier, (Voir ci-dessus, p. 292-223 et 230-239) 
Amis de la runstitution, 24 janvier. (Voir ci-dessus 







































spré 


ms. 














sinhde he angrmentatior 





Doopge  esneunr en Gb sn & Ve 
Doceitoun de Pnrabtes, dos abepation du méme jour, %, 
et, ot nlleriemment te ons ot ferimulés pur la Société des Ami 


etulion a, 





dogmes berceau de pie de tetevens actifs, l'assemblée gént 


pp adobe ln conne, DiNi 








ait à la permane 
no 112). 
ivr. (Voir ci-des 


M Naememenent nl ae opedelounes, qui équiva 
ee oem sale Mt Pau cellectron Chat 


00, 24 jauv 

































$ j'ie Dous sommes 
L° etre perte. 

2pprehant qu'il eusté 
e qui »st aussi la 
é de tout 








Let pour 
.n w-missait depuis 





4 ostitution et la 





























NÉ FE in none 
- - u prelvDrer 

2 pas une par- 

FR SE Si usllement 
: 5 rs 2. sous le 
ei it sun prix 
n seulement 
: "1 eut aveugle 
Pr LES 4 -utzet aprés 
dE sos ussétulites 
Ë 3 es es ent pour 









le ja 
la section 








4 pius loin 


'ove paviiede 
reuais. -n 
. Tume V, 
vudre avec 











“ 


(31 Janv. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 363 


une députation de la mêmesection présenter au Conseil général un arrêté 
constatant les inquiétndes que cause l'établissement du Fo monar- 
chique (3). Entin, la Soriété des Amis de La constitution r , le 9 février, 
une députation de la méme section, qui venail « assurer que : Club monar- 
chique continuait ses infâmes opérations, et que les sections parisiennes ne 
sauraient se coaliser assez promptement pour surveiller les manœuvres des 
Sociétés ennemies de la constitution » (2). La section des Gravilliers à 
donc pris cerlainement, au sujet du Club des Amis de la constitulion 
monarchique, une ou plusieurs délibérations qui ne sont pas connues. 











Revenons à la série des arrêtés du 26 janvier. 

La section de la Halle-au-bli à laissé une Délibération des ciloyens de 
da section de ln Hulle-au-bié, lue à la tribune de lu Socièté des Amis de la 
constitution, séante au.r Jacobins, imprimée par le vœu ununime de tous 
des membres de ladite Société {3,, dont voici la conclusion : 





L'assemblée de Ja section, consid‘rant...: 

Déuenee au procureur-syndic de la Commune les mancuvres criminelles des 
mewbres cowposaut la Sucétedes Anis de la constitution monarchique, et notam- 
ment dé Stanislas CLenmoxr-Foxxerke; le requiert de rendre plainte, faire 
informer de tous les faits qui sont parvenus et parviendront à sa connaissance, 
aves la fermeté dout l'impértance de ses fonctious lui fait le devoir le plus 
rigoureux : 

lovite les offiviors municipaux à faire éesser sur-le-champ tous les moyens 
qu'emploicut les membres de ladi é pour corrotupre le peuple, et surtont 
interdire la distribution de ces cartes au moyen desquelles ou peut se procurer 
du paiu ä moitié prix de sa valeur; 

Reuvuvelle l'annonee qu'elle à déja faite plusieurs fois à tous les riloyens 
indigents de son arrondissement qu'i ent se présenter à la caisse de bien 
faisance que la section a ouverte depuis dix-huit mais (4), pour y recevuir les 
secours Jdout ils peuvent avoir besoin; 

* Déelare que, jusqu'à ce jour et pour la suite, la généresité de ses conciloyens 
lui aa el ni assure le moyen de fournir 4 fréres pou fortunés des secours 
qui ue seront point empoi: on pir itent les flumbeaux de 
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45} Echo du mot € pain emprisonné +. de Barxave, 25 janvier. (Voir ci-des- 
sus, p. 401.) 
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u- lus virconstances diflciles où se trouvent la 












Siqne : MoNTAMANT, président: 
BLiëNy, secrétaire-greffier. 





‘en ex épouse a la lettre du Club des Jacobins, du 24 jan- 
sectios du Liurre prend, le26, la délibération.suivante 41) : 



























“galemeut e en l'église Saiut-Germain- 
$:s Séan délibérant sur une lettre, à elle 
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Ja lettre]: 
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vier (1), est remarquable par la sagesse de conclusions : par extraordi- 
naire, cette section demande à se renseigner avant de dénoncer: elle vou- 
drait avoir des preuves pour condamner. Voici le texte de ses décisions : 












L'assemblée de la sertion, fortement touchée des alarmes qu'elle partage avec 
le reste de la capitale, désirant cependaut dans uue circonstance aussi délicate 
se conduire avec toute la prudence et la sagesse dont elle est capable, a arrèté 
de déposer ses inquiétudes dans le sein de la Municipalité et jusque daus celui 
de l'Assemblée nationale, pour les inviter à prendre les informalions les plus 
exactes eur le Cluh des Anis de la constitution monarchiqne et les n 
plus efficaces pour déjouer ses manruvres. s'il est évident qu'il en fasse: et, en 
attendant, invite tous les bons citoyens de cette section qu'un voudrait gagner 
et séduire par quelque moyen que re soit à en donner avis au comité, en lui 
faisant connaitre les auteurs, afin qu'ils puissent être poursuivis comme séditieux 
et rerturbateurs du repos public el punis comme traitres à la nation; 

A arrété, en outre, que copies du présent arrété seront remises à l'Assemblée 
nativnale, au Couseil général de la Commnune et aux $7 autres sections de Paris. 

Siqué : Pivavez, président: 
LaxeLots, secrélaire-grefficr. 

Des délibérations portant la date du 27 jauvier, deux ne sont connues 
qu'indirectement : 

4° Celle de la section de la Plice-Louis XIV, par une députation faite au 
Conseil général, le 28 janvier, apportant « des ohservalions sur les opéra- 
tions du Club monarchique et des vues de sûreté pour la capitale » (2;, et 
par une citation un peu plus longue qu’on trouvera plus loin dans un arrèté 
de la section des Postes, du 10 février (3;; 

æ Celle de la section du Théâtre-françris, par une citation qui en est 
faite dans une délibération de la section de Sainte-Gieneviève, du 28 jan- 
vier, citation qui nous apprend que la section du Théâtre-franeais deman- 
la convocation wénérale de la Commune {4). 
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La délibération de la section des Tuileries, aussi du 27 
parliculiérement intéressante, en ce qu'elle rapporte, en ÿ ajoutant foi, les 
légendes les moins vraisemblables qui couraieut sur le compte de la So- 
ciété des Amis de La constitution monarchique. En voici le Lexte : 


janvier 5), est 








L'assewblée générale légalemeut convoquée, avaut entendu différentes dénon- 
ciatious que plusieurs de membres lui ont faites sur les manvuvres sourdes 
et iusidieuses auxquelles se porte la Sréeté où Club des soi-disant His de la 
conslélulun mnarchique, lesquelles tendent toutes à soulever Le penple de la 
capitale, de maniére qu'il pourrut en résulter nue insurtection 
tout l'empire fran qui mettrait la ehose publique dans le plus 
et aménerail infailliblement la i 
notamment que la Municipalil urété dela section en date du 2$ de 
bre deruier (6), aurait dû empécher ce Club prétendu montrehique 
ses menées dangereuses, et que Le procureur-svudie de Li Connaune aurait du, 
















énérale dans 





la plus sanglante; il a 
























(1) Pièce manuac. (Arch. nat. D xxx b 553, n° 
(2) Séance du 28 janvier. (Voir ei 
Gi Arrèté du 10 février. (Voir ci-dess 
anvier. (Voir cit 

(6) Suivie des Oaerralions de la Soie des Hois de br sonslitution menus = 
chique, le tout ip. 11 p. in-So Hib. mal, Lb 40,515 

(6) Arrété du 23 décewbre 1590. (Voir Tome 1, p. 6 
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DOTE TETE échon à invitation expresse d'y adhérer dans le 
CR PREETTERTTE ETEPEN CRE À fai tilluns de nombreuses patrouilles, 
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Seyne: BruLart, sccrétaire-greffer. 


Dans le cumple cendu de la séance de la Société des Amis de la constitu- 
Don ut panier est il menton de deux délibérations de sections, 
nt Le date et pas donnée et qui ne sont pas connues autrement : 

PU la scctun des Quatre Nations, dont on dite ce passage : « Nous ne 
nant de mains aussi inpures»; 





publions pour hs panvies aneune portion ve 
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a seclion de la Fontaine-de-Grenelle, ainsi résumée : « elle dé- 
mme toutes les autres, le Club monarchique ». 


lanvier, est la délibération de la sec/ion des Lombards (1), dont 
ispositif : 
blée générale de la section à arrèté : 
l. le procureur-syndic de la Commune serait chargé de dénoncer sans 
auteurs, fauteurs et adhérents des délits ci-dessus mentionnés etno- 
e sieur Stanislas CLanmontT-Tonnerne, daus la maison duquel les en 
ints se sont faits ; ‘ 
I. le procureur-syudic ne cessera ses poursuites coutre les prévenus, 
s puissent être, qu'au monent où la loi, déployant sa sévérité sur les 
, en aura fait un éclatant exemple; 
1 Municipalité sera expressément invitée à surveiller constamment, 
* moyens que la loi met en son pouvoir, les principes et les manœu- 
Club monarchique, qui s'annonce avec des intentions si perverses ; 
» présent arrité sera imprimé, adressé à l'Assemblée généralo de la 
(2) et communiqué aux #7 autres sections, qui seront invitées à le 
à cousidération. ‘ 
, l'assemblée, après avoir pris lecture d'une lettre fraternelle que les 
» de la constitution lui ont adressée mardi dernier (3), adoptant le ma- 
ærment qu'elle contient, a juré de défendre de sa fortune et de son 
citoyen qui aurait le courage de se dévouer à la dénonciation des 
la patrie et des conspirateurs contre la liberté; 
‘ que la présente délibération sera portée demain à l'Assemblée des 
a constitution, par une députation qu'elle charge de lui témoigner 
vconnaissauce et de l'exprimer particulièrement aux membres de 
# nationale, aux généreux travaux desquels la France doit sa liberté (4). 
Signé : Maanon, secrétaire. 


1e jour, la section de la Place-royale prit deux délibérations suc- 
$}, dont voici le texte : 


blée générale de la section, légalement convoquée sur la pétition de 
| citoyens actifs; 

qu'il a été 
de la constitution monarchique, lesdites cartes signées : Stanislas oE 
Tonnerre, Cunuier, Foxraxes, ct qui annoncent une distribution de 
sous du prix courant, au profit des porteurs ; 

ant que, sous l'apparence d'une libéralité au peuple, rette distribution 
les intentions perfides, provoque le désordre, leud un piège à la re- 
ice de la classe indigente et porte eu un mot le caractère d'une séduc- 
nelle, réprouvée ct sévérement puuie chez loutes les nations; 








&p. in-£e (Bib. nat. Lb 40/1903). 

députation vint le présenter, le jour même, au Cunscil général. (Voir 
p. 322-323.) 

» de la Soviélé des Amis de la constitution, du 24 janvier, recue le 
(Voir ci-dessus, p. 297-298. 

iputation de la sertion des Lombards est mentionnée, en effet, comme 
# apporter aux Jacobins, le 29 janvier, « son arrèté contre le Club 
we et sa dénoncialion au Conseil général de la Commune », dans le 
du du Journal des rlubs ou suriétés patrivtiques, reproduit par M. Au- 
£a Sociélé des Jarobins (1. LE, p. 42). 

ble, imp. & p. iu-5" (Bib. nat., Lb 40,205). 






distribué ds rartes sous le nom d'une Soriélé s'intitulant * 
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bisatn dn en* décret; et ce. aux lermes et conditions des € 
1% sont et 45 sestetmbre Aerniers. 





Nos Gléroents d'information s'arrétent la: on n'est pas en ét 
poutque, ealgré tant de bonne volonté de la part de l'Assembl 
tusnte et de V'Assernhiés VyiJlative, le canal de la Loire à la Se 
duine et l'Essonne resta à l'élat de projet. On peut cependant : 
que, des le 48 août 1791, avant la discussion du rapport du Comi 
culture et commerce, GolPiLLEAU avait demandé l'ajournement, en 
sur l'avis de l'administration des ponts et chaussées, qui avait dé 
«ni l'utilité de ce canal lui était démontrée, elle n'était pas encor 
eue de na possibilité » (6). Peut-être les entrepreneurs se trouvèi 
présence de difficullés pratiques insurmontables. 


















OV, pe 453.) L'arrêté du Corps municipal, du 34 janvier, qui r 
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lorsque les procès-verbaux des assemblées de huit sections, rédigés 
ment à la loi, contiennent un vœu pour la convocation générale de la 
:, le Corps municipal ne peut refuser cette convocation; mais que tout 
:rbal d'assemblée de section qui ne porte pas avec lui la preuve ex- 
authentique que les conditions exigées par la loi ont été remplies ne 
ger le Corps municipal à convoquer la Commune; 

en conséquence, le Corps municipal de Paris a été fondé à se refuser 
ocation générale de la Commune, sur les réquisitions qui lui ont été 
: des citoyens de la section de la Fonluine-de-Grenelle, de celle du 
rançais et de plusieurs autres, sans que ces réquisitions aient été ac- 
£es de procès-verbaux qui constatent que les dispositions de la loi ont 
vées; 

en outre, que le présent arrèté sera imprimé, publié et affiché dans la 
‘aris, et envoyé par la Municipalité aux 48 comités de section, avec in- 
aux commissaires de section et aux secrétaires-greffiers de s'y confor- 





Signé : pe La RocmeroucauLp, président; 
BLONDEL, secrétaire. 


* tour, les commissaires des 17 sections recevaient la correction 
ielle et civique » qu'ils avaient cru infliger au Corps municipal, et 
:evaient de la loi elle-mème, étroitement mais fidèlement inter- 
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k x, Les:CILUEZ. TRonox, Covsix, LE 
s. Moszagsas, et LE Moixe, secrétaire-greffier 





ECLAIRCISSEMENT 


Hope 02, Francois CoNTIREAEX, professeur à l'École d'architecture 


rurale, établie dans l'ancien Colvsée, était, en effet, l'inventeur d'un Pr . 


clé de construction éconvmique en terre séchée ou pisé, qu'il prétendait 
étre à Féprenve de Pinceadie, 
On le trouve, le 28 décembre 1389, lauréat de la Société d'agriculture (). 
En mars 90, 1 commence la pablication d'un Traité d'architecture r# 
rale qu'on a en déjà l'occasion de signaler :4). 
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Il semble bien que cette somme de 600 livres, comprise, en août 
dans l'arriéré des ateliers de secours de la Ville et non liquidée, : 
exactement l'indemnité de 600 livres, payable sur les fonds des ateliers de 
secours, telle que l'avait accordée le Bureau municipal le 2 février 174, et 
encore impayée dix-huit mois plus tard. 
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Mes pundies Giant Anna les inagasins (4). M. le Maire a proposé ax. 


40 Den pire nent pus terininée dans le registre manner (Voir ci-dessous’ 
nm. 100) Z 
69 Le depnier eoinpla remis au Conseil général, qui était estai du Départemeit G 


 domnine, avnt été renvoyé, le T Janvier, au Corps municipal. (Voir ci-dessss, 
qu 40 70 ef 100.) 
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nalionale pour reconnadtre en personne les droits de la natiou (6). 








M le Maire, apres avoir Lémoisné à MN les députés que le Conseil 





général n'avait pas oublié les services rendus à la Commune par ses 





anciens Représentants, à dit qu'il allait consulter l'Assemblée, 


M. le Mair 


Le Conseil genéral a arrété qu'il assiste 
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ceux qui préteront ou loueront leurs maisons à des assemblées de joueurs, où 
qui aurout été trois fais à ces académies. 

La cinquième (de l'au 166v) est la prison jointe à l'amende, contre ceus qu 
tiennent des jeux d adus : où peut y joindre la même peine décernée, en M8, 
contre les joueurs militaires, 

Nous observons iei que le mot éntestable, qui ne se lit, croyons-nous, que dans 
l'ordonnance de 1629, est un Lerme emprunté des luis romaines, où il désigne 
seux qu'elles privaient el de la faculté de tester et de la capacité de recevoir par 
testament, Aiusi, la condition des infämes (en mème temps intestables) était 
pire que celle des malheureux qui ne sont. en France, qu'infämes de droit; 
car ceux-ci peuvent te et recevoir par testement, quuiqu'ils ne soient capa- 
bles d'aucuu office ou dignité, Au reste, tout bannissement emporte infamie. 

Quant aux amendes ou peines péeuniaires, les plus fortes sont communément 
la peiue ou de ceux qui tenaient des jeux défendus, ou de ceux qui louaient ou 
prétaient leurs maisons à ces assemblées illicites. Mais on ue peut bien juger de 
ces amendes qu'en examipant et ce que la sounpe de ce temps contenait alors 
vu de mares d'argent 4 un titre déterminé, et ce que ce nombre d'onres 
tuares, au mme litre, vandrait aujourd'hui. 
voir fait cet examen, dout nous abrégeons ici le résullat, nous avons 
trouvé que la première amende de wille livres, ordonnée en 1612, vaudrait à 
présent la souime de 9,417 liv., 15 sous, 3 deuiers, 319. ct que la derniere 
amende, aussi de mille livres, prononcée contre les joueurs en 1691, ne vaudrait 
aujourd'hui que 1,670 liv.. 4 sou, 8 deniers. 

Mais il est une seconde espece d'amende. également employée par Dos an- 
eiennes lois, laquelle ne frappe néanmoins que les propriétaires des maisons où 
se trouvent les académies de jeu: c'est la ron/fiscation de ces maisons, s'il est 
prouvé que le jen s'y sait teuu durant six mois, sauf le recours de ces proprié- 
taires contre leurs locataires, Telle est la disposition de l'ordonnance de 1629. 
st done en suivaut l'esprit de sette loi qu'en 16 ,: 1680 et 1687, le Chä- 
telet et le Parlement menacaient ceux qui tenaient ces jeux de la confiscation 
de leurs meubles, et les propriétaires des maisons ou de la privation de leurs 
lo pendant un an. où de la elôture de leurs maisons durant le mme temps 
ou seulement pendant six mois, s 
se, Messieur 


13 Fév. AI 
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mander : 


sur er 






dernier obje 
e pour la longueur d'un rapport peu fa 


et il est temps de vous de- 
t pour tre prononcé. 








Moyens provisoires proprses pur M, CHARON. 


Ie-Uincontestable que les lois humaines, tant qu'elles ne sont pas rempla- 
cées par des lois nonvelles, doivent être imisex en vigue Vos commettants 
uue digne au torreut qui ravage la capitale. Je de- 
amande done que Les ordenninees, celle de 4381 surtont, soient Le Lype de notre 








vous pressent d'oppe 








condnite, 
Poureséeuter la toi et la faire exécuter, comptons. Messieurs. sur le zèle de 
nos braves fre 
peur Le nent 
Pose pro 
Noir 
ment ave 









d'armes: comptons sur le /fle des commissaires de sections, 
à nomination des re à notre rapport (1). 

le moyen que je propose. 
< du Conseil, chargés, conjointe- 
< de la police, de tont ce qui est relatif aux 
jeux dans dlantres taupe, lablé 2e Saxi-lienre croyait la matière assez im- 
pertante peur former nue pareille counnission de membres du Parlement. 












ute eonimission de quatre membr 
MN les culiminisirater 














D serait choisi ing commissaires par romité de s 


on; il paraît probable 
Que Ces CONS 


plus de SU maisons à surveiller. (Nute du 





res auraient 
duenment oriyiaul.) 















408 CONSEIL GÉNÉRAL [3 Fév. 1791] 


avons pu, dans une matitre aussi difficile que délicate. justifier, par quelques 
choses, le choix dont vous avez bien voulu nous honorer! 


Il sera facile, en comparant les dispositions de l'arrèté du 7 février avec 
les conclusions des rapports présentés le 3 février, de constater que le 
Conseil général adopta cumulativement et presque à la lettre les idées 
préconisées, d'une part, par la commission entière, d'autre part, par le 
commissaire CHARRON (1). 








(IV, p. 399.) Le vice-président MuLor éprouva le besoin de faire connaitre 
au publie, par la voie du Cowrier de Paris dans les $3 départements 
{n° du 11 février}, le texte exact de la réponse qu'il adressa à la députation 
de la sec/ion des Quutre-Nations, lorsque, dit le journal, « elle vint attes- 
ter le refus qu'elle avait fait des aumones du Club monarchique ». 

Voici celte réponse : 


Le zèle des prétendus Amis de la constitution monarchique a fixé tous les re- 
gards ; il u excité le zèle de toutes les sections (2). Mais vos représentants à la 
Maison ecoumune n'ont heureusement pas attendu le vœu de leurs commel- 
tants pour s'occuper de cet impurtant objet. Si, dans sa uaissauce, ils D'ont 
point proserit ce club, devenu si justement suspect, et qui, sous le vom le plus” 
séduisant, n'est que trop autipatriotique, c'est par respect pour la liberté que 
vous av Li € cet puur les décrets qui semblaient l'autoriser 
somme assemblée d'hommes libres. Mais rassurez-vous! Ils (3) ont rejeté dijà 
les préseuts insidieux qui leur avaient été offerts (4). La marche de la Muni 
palité sera sûre: le procureur de la Commune va joindre votre délibération à 
celles des autres sertions qui nous sont parvenues. Comptez sur une rigueur né- 
cessaire: rien iarrèlera Les magistrats du peuple, élus pour vuiller à son 
bonheur, 





















Le journal ajoute : 
« Cette rt 
d'agplaudissements, à 





ponse, ree 





e par l'Assemblée et les tribunes avec berucoup 
+ suivie d'un attèté qui enjoignait au Corps muni- 
cipal de rendre compte incessamment au Conseil général des mesures qu'il 
aurait prises relativement au Club monarchique. » 








 Arrété du 3 février. (Voir ci-de 
42 Délibérations des sections dn 
11, (Voir Tome I. p, 64 
si dis 
cn Arr 


ous.) 






u 50 décembre 1340, et du 22 au 31 jan- 
665, et ci-dessus, p, : 





festicdire vos représentants. 






) 


é du 23 janvier. (Voir ci-dessus, p.251 

































































«à CORPS MUNICIPAL a Fès M 


ïes tagiifs francais seront invités à rentre dans À 27aum F1] 
A. hquel delai expiré, il sera établi uo boresa 5e 1:08 2e ‘renier de 
seront autorisés à porter leurs Etres de éecne pa ve qi 
aura ele innue. être remboursés sus 525 rerescs bc ES, 
 Hsequestres à cel effet, 






















pas tard, sans doute vers le commencemen 4e janvier. 4e pet 
e de a arction de Mauconseil, qui n'est corne 432 pes 1 Gtae 
ù ticle du Woniteur ‘n° d: 16 irarr UN. 


+: anarelue des districts à produit renaitra bisntôt #ras :# résine 
ons, st, passant les limites de leurs pouvoirs, éiies s'orcuyenl de 
ns, orsque Ja loi de leur existence n'a pu leur attribuer que 
ectives (1). Déjà, les plus étrarses artétés, #0r- 
‘ rchiques, répandent avec influence les principes 
e sourde el de la destruction de tous les droits. Le silesæ 
qui ont qualité ponr réprimer cette in Jiscipline politique 

anse qui l'autorise; et, jusqu'à ce que la liberté de penser 
6 st interdile, on devra toujours opposer publiquement les 
is ee ia canon au progrés de ces maximes destructires de l'ordre 






























dun untnidu, ses allégations, restent isolées; elles mont 

F ais l'opinion d'un corps populaires 
peratf, qui, lorsqu'elle est erronée, la rend dangerest 
selte devient un prétexte de troubles, un argament 
ment la cause des ts de la force publique. 
ie el devient nne arme meurtrière 
qui cache ses mesures pour mieux atteindre 











nasal appuie cette triste vérité. Un des arrêtés 


















ï 
sutees de veiller à l'exécution de ce décret. 


ecité des suffra 
<natton qui lui convient. 





des personnes. 


sobres ne 





edit pas ut 





tions, 


port pour l'étranger, et qu'il suit enjoint à 


*æisume sûrement pas qu'un passeport esl, 
des ecrits, un attentat au droit le plus in- 
«ne vondilion dictée par la force à l'exer- 
un délit vounu, ne peut modifier la jouis- 
onde qu'une doctrine pareille à celle de 
l'est plutôt certain 


se repandent dans les écrits parmi le 
. ptolongent le rèyne de l'oppression, éri- 
vheset naturalisent en eux un système de 
ste suttout lorsqu'on leur rappelle ct 


s “unpte exact de la portée de la loi du 21 ma 
LE, que vaut restreint. tarte non supprimé le droit de délibération des sec: 


























si CURPS MUNICIPAL [4 Fév. 171] x 


Atuxrz, jeune, commissaire de la sertios de 
la Grange-batelière : 

Bonvazer, commissaire de la section des 
Lombards ; $ 

Caarriox, président et commissaire de la 
section des Thermes-de-Julien (1): 

La Rivigei-Sauur, commissaire de Ia sær-+ 
diun de la Bibliothèque : 

Ralaud Hocurr, commissaire de la section 
des Gobelins (21: 

BoonpeneLie, commissaire de la serlion de 
la Plare-royale (3); 

Qurrer. comwissaire de la section des Qna- 
tre-Nalions (4); 

Avam, commissaire de la se“tion de Popin. 
court 15): 

Leroy, commissaire de la section de l'Ile; 

Carpox, commissaire de la sertion de ln 
Rue-Poissonnière (6); 

Favcus. commissaire de la section des Gra- 
rélliers ; 

L. Laxerce Dy Mesxiz, comimissaire de la 
section du Temple; 

Desvisux, commissaire de In section des 
Pustes (7); 

Perir ve La Fosse, commissaire de la see- 
din du Louvre (8); 

BE La Poize, commissaire de la sectiun de 
Mouonseil (9: 

UarTBiON. commissaire de la serlion des 
Quinze-Vingts (10); 

URIER, Commissaire de la se-lion du Fan- 
 «rg-Montmartre (1): 

VILLAIN D'AUBIGNI, commissaire de la sec- 
tin des Tuileries (12); 


S 








Jin-Raptiste-Nicolas, avocat, membre du comité de la 









natible-adjoint en 1791, 
Diauinr, ancien commissaire au Châtelet, membre du 
eus. 
diuint en 1391. 
bonvyrois, membre du comité de la section en 1791. 
as-Vineenb. sculpteur. membre du comité de la section en 1791. 
suis, avoeal. 
Ni Perir pe La Fosse cAignan-Louix), ancien avocat aux Conseils, prud'homme 
sesseur du juge de paix et électeur en 1791, 

ch ve La Por À +), architecte, prud'homme assceseur du juge 
de paix en 1591, 6 ar en 1390 et 1791. 

in) Caurwios .eutrepreneur à la manufacture de glaces, membre du 
comité de la : nen 1741. 

QD Lire: SAULNIER CPierte-Joscph), bourgeois, membre du comité de la sec- 
tion en 1794. 

Ci Vintaix p'AURGNY Glean-Louis-Marie), avocat, électeur en 1190 et membre 
du comité le la section en 1791. 
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# d'Assemblée nationale parle 
par M. le Maire; 
cou non de la section du Luxembouré 


cu de mbre et toutes lee fois qu'ils en seront requis pouf 










DOUTER LE 








dde Da bla datteens de la ae fron des Quatre Nations fut bien présentée à l'A 
ble otbenmade de M de vauer, matin, (Voir {rchives parlementaires, L xxills 
cerhaux du Corps œuf 
uriété des Jarobins publiés 





qe ce Moon on one pas trace dus lex proc 
tendus de La 








cel que ee que buts Lea nn] 
qu M Auaun 

ae qe ae de ut D a EN 

due M au Daoenete an he ue ae Voir cidessus, p. 86.1 
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< D — ce Qi © ave Res $ 2 7 hsTit, 
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Te Léa 
\ 

J  « : 
il: 1 | 1.772.035 18 1 
£ meet pi n 
PART E 4 \ 

uote 
Don énonce nu dehors pros pete de 

sul Ba del e Be d QEANeé den a 8er Ps Lalt dà 417,95310 » 394,264 3 6 
vis Dobeus detente de dieers individu. 16,290 13 6G 





cu Un ann Et malin. (Voir Archives parlementaires, t. AXY, 
TEEN 
lee means coque reecnte, ton certiliee (Archives de la Seine, D 223). 
OCR LONNONTTET par il du % octobre, (Voir ci-dessous, p. 495.) 






















Ce ans que M, dune le preote-verbal du Comité des 
L4 funer, la Sache savantt (D : 


Le péttses dr à Menioquint de Paris, NUE ee prete 
VÉant die 15 milles, » 40 mavevée à M. Axsex, pour en faire, ) 
Com. 1 


+ Prélembes créamee « ta déja sévère La défiance s 
viser, quand Le Comté statue, ainsi qe'il suit /6) + 


M Assox à Di æn paypeet sur la péülion de la Manicipalité d 
mate qu'il bei sell scœuxs, à Wire de secours et à comple, une sun 
fous, poux la mortire em état de remplir se engagements, qui, ci 
vTitament ple: grevasts. 

Cette afire à été renvorke zu départemwat pour douner £ 
vrais bvcdime et des rrsssrers de cette Maniripalité. 

Siné : Dora N 


(1) Séance du 4 octobre 1199, soir. (Voir Arekïtes parlement 
pe KE-434.) 
(23 Cest à cause de culte déduction que le fémmmé de. 
pôrtait seulement en rérelle, à Gire de remiwersements 
526,809 lis. 16 =. 3 deniers. (Voir ci-dessus, p. 484) 
(3) Séance du 10 décembre 1790. (Voir Toee |, p 
14} Séance da M1 janvier 1791. (Voir Tome E, pe 355 
(5) Piéce manusc. (Arch. nat, Dvi 18, n° 199). 
(6) Piéce manusc. (Arch. nät., Dvi 18. n° 199). 












se CONSEIL GÉNÉRAL - 1 Ha 


« Le Triboual de police vient de rendre un jugement qui ordonne 
tion des arréis, ordonnances ei règlements concernant les jeux de 
ptamment de la déclaration du roi du {+ mars 1781 et de 
r-skement du 9 janvier 1789; el, pour y étre contrevenu par MM. 
Asmaac et Mer Dcems. les condamne, savoir : M. Picot, commie jouetifil 
ponteur, a 600 li, d'amende; M, Axvarau, pour avoir farorisé Ja ler 
jee. à 5 lir. d'amende, et Mes Drsos (1) à 3,000 liv. d'amende; léuf 
défense de récidiver socs plus grande peine; ordonne l'impression et l'al 
fiche da jucement 2.» 


ll, p. 477.) Le Coxrrier de Paris dans les 83 départements [n° ik 
41 février, rend comple d'un incident dont le procès-verbal ne fait ji 
mention. Voici son récit : 

« Dans la dernière séance du Conseil général, M. J.-J. L= Roux fut inilai 
peilé par M Came ps Gravazs de déclarer s'i n'était pas du Club ion 
chique, interpellation demandée par une section. 

« M. Le Rocx a déclaré qu'il n'était d'aucan clab. 

« Comme l'interpellation n'avait pas paru être uniquement faits 
M. Le Rocz. ce fut à qui s'empresserait, dans le Conseil général, de 
rer qu'it ne faisait point partie de ce club proscrit. » ï 

On appréciera toute la saveur de l'insinuation lancée contre 1.-J. Le 
si l'on veut bien se souvenir que J.-J. Le Roux était précisément l'on 
commissaires chargés de l'enquête sur le Club monarchigus (3). 





ent ia tesancisre de la maison de jeu. 
L'a pas reirsuvé d'exemplaire de cette affiche. 
rii-s d: Carps manic-pal. des 5 el 31 janvier. (Voir ci-dessus, p. 33 4 
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GPA PAPITIE Var pros il verupé de la réclamation 
fera, de É su Vase fre série, Tutme VI, p. 58.) 
PTRLRTEN TEEN a init moention ane les procés-verbaux-du Û 
4 obus) miégennt 3 j'abhuve de Saint-lieriain-des-Prés. 
boues des fiureaux de paix fut fixée au 14 février. (Voir & 
de 07) 














t Fév. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 803 


” d'audience de l’Hôtel-de-Ville, à l’adjudication au rabais de la fourniture 
de 48 brancards sanglés, 48 matelas, #8 couvertures de laine et 48 lanternes 
de fer-blanc portatives, pour servir à transporter les blessés conduits chez 
MM. les commissoires de police soit dans leurs domiciles, soit dans les hô- 
pitaux. 

« Les soumissions seront faites par les avoués ou par les particuliers, à 
leur choix. » à 
Il s’agit de l'exécution de l'arrêté du Bureau municipal, du 26 janvier, 
qui ordonnait la fourniture à chaque comité de section d'un brancard 


garni de matelas et d’une couverture pour le transport des malades et des 
blessés (1). 


(4) Arrêté du 26 janvier 1191. (Voir ci-dessus, p. 265.) 









10 Février 179% 


CORPS MENICIPAL 


— Du {1 février, à six heures après midi; 

Le Corps municipal convoqué en vertu de l'ajournement 
aoncé dans la dernière stance. présidé par M. Mulot, F 
en l'absence de M. le Maire, retenu pour cause de maladie, el 
posé de MM. Provost, Tassin, Pitre, Vigner, Canuel, Nizard, 
Rousseau, Durand. Cahours, Bertholon, Stouf, Le Seène, 
Boncerf, Gadolphe, Étienne Le Roux, Jallier, Charom, J.-J. 
Roux, Jolly. Maugis, Vigner, Tirou, Le Camus, Lesguilliez, 
Viguier de Carnv. Lardin. Chorno. Champion. Montauboen, Le 
de La Ville. Cousin, Hardy : MM. Cahier et Desmousseaux, substi- 
tuts-adjoints. presents ; 

= Sur la raquisition du substitut-adjoint du procureur de la, 
Commune; 3 

Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, : 
la publication. l'aftiche et l'exécution des lois ci-après énoncées : 





1° d’une loi donnée à Paris, le 7 janvier 1791, relative à |’: 
des gens de mer, en paye et en grade, sur les vaisseaux de l'État ft}: - 

2 d'une loi donnée a Paris, le mème jour, 7 janvier 1791, portant élss 
blissement des tribunaux de commerce dans les villes maritimes où 
existait des amirautés ‘2; 

3 d'une loi donnée à Paris, le 9 janvier 1791, qui permet au sieur 
land-$thal d'établir a ses frais des nitreries, fabriques de salpètre el 
ins a pondre dans les lieux et aux conditions qui seront déterminés 
le département de l'Oise (3): 

4° d'une loi donnée à Paris, le 9 janvier 139,4, qui ordonne que 













tl) Décret du 31 décembre 1790, matin, présenté par Darseuox, 
du Comité de la marine. (Voir Arhires parlementaires, t. XXI, p. 133- 
(2) Décret du 31 décembre 1799, matin, présenté par Gossix, au non 
milé de conatitution. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 134-135.) ; 
G) Décret du fe janvier 1791, présénté par pe HuLL, au nom dés. 
griculture et commerce, militaire et des finances réunis. (Voir 
menlaires, t. XXI, p. 741-348.) 
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tours for liule sontre rhnintumanires, 5% ner de métbide telle qu'elle. 
CORTE ON 71 ras ir Pet soi Go Gotatste qui aurait pu ètre intéres- 
put atom trsve) eresngee x 42 désirdre : après avoir publié, à sa 
je Sp bone du Lange tunniespal 41 30 février let encore en attribuant au 
generee dr Duras géniérnl ln date du 10 février, au lieu du 41), Cia 
“umpenunts ler Cuncluenne dez cummaaures as Journal des clubs: mais, 
ser rente te ennt pire dntésn, Îles plane (p. 243) après le 
Me la pores dr 24 enr 1791, en dimnnt : « Le même journal publia 
cunluennn 0 Miles éintent publiées cinq nemnines avant la date que 
jet él ftpue don Cuba contre révolutionnaires leur à attribuée sans 
une pulents 

De ot cree manque dann la eltatlon de CuaLLauBL, 
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[10 Fêx. 1591; DE LA COMNUNE DE PARIS NE 


En voici lintitaié exact : Mami mais de Pars, Peur ie La Use 
mune. (0 février 1791 1. 

A la suite de la cirvutaire 2, se trouve le Fi 
roisses de la Ville de Paris. enroge à 7 fss-mbise 
Peris, le 13 fécrier 1:91 ©. 
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(2) Imp. 19 p. in-4”, avec la date erronée de #97# CRib. naît. LH Au DISR, 

1 un en trouvera le résumé dans Aise“:À x DEL TLEERS LR 
par Étienne Caaravar Fe 695 et 4971, séance du 13 ? 

(31 Ce tableau reproduit celui qui se trouve tusere au pe verbal du Corps 
municipal du 2i janvier. «Voir ci-dessus. p. 22à3-22S, 
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L'Oraleur du peuple (t. IV, n° xLvinr, non daté) constate de même le fait 
de la députation, le silence de l'assemblée et la réponse ferme et constitu- 
tionnelle du président. 

Le Lendemain (n° du 9 février) confirme ces renseignements, en ajoutant 
que la députation se composait de 2 ou 300 personnes, qui remplissaient 
les cours, et qu’une vingtaine seulement furent introduites devant le Club 
interdit. 

Enfin, en dehors de ces journaux, seuls cités par M. Aurarp ({), on trouve 
dans le Courrier de Paris dans les 83 départements (ns du 9 février) un 
compte rendu plus précis, mais qui ne donne pas la date de l'incident : 

« La Société des Amis de la constitution a recu une députation du ba- 
tatllon d'Henri IV, présidée par un ecclésiastique, relativement aux incul- 
pations faites dans son sein {a-t-elle dit) à M. Cancer. Cette députation, qui 
ne devait être que de 12 membres, s’est trouvée de plus de 100, presque 
tous grenadiers. Jamais silence plus profond n'a régné dans l'assemblée 
que pendant le discours qu’a prononcé l'orateur, qui s'est répandu en in- 
culpations contre le sieur MaiLLarD. 

« M. le président a répondu avec sogesse et à dit que l'assemblée qu'il 
présidait n'avait aucune juridiction, qu'elle ne pouvait faire aucun droit, 
puisque le particulier dont on se plaignait, et qu'elle avait accueilli frater- 
nellement comme tel autre citoyen, n'était pas membre de la Socicté. Il a 
invité les plaignants à se pourvoir devant les tribunaux, seuls compétents 
pour entendre leurs plaintes et ÿ avoir égard. 

« Cette réponse a recu de vifs applaudissements, » 








(4) La Société des Jarobins (t. 11, p. 64-65). 
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si elle l'entendrait; il se fait presser, et enfin quelques citoyens le conduisent 
dehors saus violence. Telle est l'exacte vérité, et nous opposons l'authenticité de 
nos procès-verbaux et le témoignage des amis que le sieur Hameuin pouvait 
avoir dans l'assemblée à cette assertion mensongère qu' « il éprouva des vio- 
lences auxquelles il fallut céder en se retirant ». 

C'est entre ce moment et celui de sa rentrée qu'il faut placer les mauvais trai- 
tements dont il se plaint. Nous nous dispeuserons d'entrer dans aucun détail à 
cet égard: tout ce qui se passe hors notre séance nous est étranger, et nous n'en 
sommes point responsables ; nous n'avons d’ailleurs sur ce fait que les notions 
incertaines du bruit public, 

Mais ce que nous pouvons assurer, c'est que le sieur HaweLin n'a point été 
maltraité dans l'assemblée même; qu'il a été amené une seule fois devant le 
Pureau par des gens qui le tenaient au collet; que, à ce moment, une garde a été 
ordonnée pour sa tranquillité, et qu'il s’est retiré paisiblement au comité. Notre 
procès-verbal, qui est répandu partout, rend ces faits avec la plus grande exac- 
titude (1). ; 


Quant au mémoire manuscrit que notre procès-verbal indique comme 
ayant été remis, le 48 février, au Corps municipal par la section de Bondy, 
il n’a pas été conservé ; il ne pouvait que répéter les explications fournies 
par l'Adresse du 20 janvier. 


() Procès-verbal du 3 janvier 1791 (Voir ci-dessus, p. 65-66.) 
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. [19 Fév. 1791] DE LA COMMUNE DE PARIS 655 
-— Le Bureau municipal s’est ajourné à mercredi prochain (1), 

-‘ six heures du soir. 

: M. le président a levé la séance. 

Signé: MauGis, Le Rouzx De La Vice, FiLceuz, Cuoron, Cousin, 

= Cæamrion, Le Camus, TRUDON; LE Moine, secrélaire-grefficr adjoint. 

' 


(1) Mercredi, 23 février. (Voir ci-dessous.) 
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Et sera la présente lettre distribuée aux archiprètres de Sainte-Marie-Magde- 
leine et de Saint-Séverin, à tous les duyens et promoteurs ruraux, curés et 
supérieurs des communautés séculières et régulières de notre diocèse, afin de 

. faire connaître à tous les fidèles nos sentiments et nos dispositions. 

À Chambéry, le 7 février 1791. 

Signé: + ANT. É. L., arch. de Paris. 


Il est à remarquer que, tandis que le Mandement du 31 décembre 1790 
invoquait l'autorité du pape, qui, y était-il dit, « Joue et approuve la résis- 
tance douce et modeste que jusqu'ici les fidèles ont opposée pour la dé- 
fense des lois de l’Église », la Lettre pastorale du 7 février 1791 s’abstient de 
faire allusion à l'autorité papale. 

Pr VI ne se prononca officiellement contre la constitution civile du 
clergé que par un Bref adressé à l'archevèque de Sens, LOMËNIE DE BRIENXE, 
le 23 février 1791, annoncé par le Moniteur (n° du 25 mars). 


(H, p. 703.) À la séance du Conseil général du département, du 25 fé- 
: vrier, le procureur-général syndic donna lecture d'une lettre à lui adressée 
par Came, substitut du procureur de la Commune, annonçant que le 
Corps municipal, après avoir réuni toutes les preuves qu'il avait pu acqué- 
rir sur la composition, impression et distribution de la prétendue Lettre 
pastorale, lui a ordonné de dénoncer à l'accusateur public les auteurs, 
imprimeurs et distributeurs de cette prétendue Leltre pastorale. 

Après cet exposé, l’Assemblée arréta de laisser aux tribunaux la pour- 
suite de cette affaire (1). 


(1) Procès-verbal du Conseil du département, cahier manusc. (Arch. nat.,F1clll, 
Seine, ne 13), 
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aution impossible et ne peuvent regarder comme acte de patriotisme la ruine 
de leurs familles et de leurs créanciers, pour fournir à une portion de l'État, 
aux consommateurs de Paris, le bois à meilleur marché qu'il leur coûte. Si quel- 
qu'ua d'entre eux a vendu au-dessous du prix courant, c'était pour remplir des 
engagements, conséquemment par nécessité ou parce que les marchandises, en 
vieillissant, étaient devenues inférieures. 
& {Sans signatures.] 


Une note manuscrite, en marge du mème document, commencant par 
ces mots : Rapport du jeudi 24. M. RarFRoN a avancé... confirme l'inter- 
vention de RarFron dans la discussion, déjà signalée, et critique ainsi qu’il 
suit son argumentalion : « Après un calcul fort long, il (M. RarrRoN) a 
prouvé, par un aperçu faux dans tous les points, que les marchands avaient 
7 liv. 2 s. 6 deniers de gain par corde (1). Si la Commune de Paris s’ex- 
posait à prononcer une diminution sur la taxe, sans en rendre garant 
M. RarFrox en lui faisant signer et mettre son rapport (2) sur le bureau, elle 
esposerait Paris à manquer de bois avant le mois de janvier prochain, et 
par conséquent aux horreurs d'une disette affreuse.. » 


C'est également le cas de signaler deux lettres de Desuousseaux, substi 
tut-adjoint du procureur de la Commune, au Comité de constitution, écrites 
en exécution de la délibération du Conseil général du 17 février (3), datées 
des 19 et 23 février, et réclamant l'abrogation des ordonnances du 8 juil- 
let 1784 et du 24 avril 1785 sur la taxe des bois à brûler (4). 


€) Résumé tout à fait conforme à la version du Journal de lu Municipalilé el 
du département de Paris. (Voir ci-dessus, p. 718, note 3.) 

(@) Ce rapport était un mémoire. (Voir ci-dessus, p. 718, note 3.) 

G3) Délibération du 17 février, dont le $ 3 prescrivait au procureur de la Com- 
mune de s'informer près du Comité de constitution des moyens propres à obte- 
nir l'abrogation de l'ordonnance de 1784, qui avait augmenté la taxe du bois 
à Paris. (Voir ci-dessus, p. 619.) * 

(® Pièce manuse. (Arch. nat., Div 51, n° 1585). 
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manifeste dans le clergé de France ». Revenant à l'objet direct de la péti- 
tion, Boucur dit : 


Le roi s'étant déclaré le chef et le protecteur de la Révolution, il n'est pas 
convenable qu'il ait auprès de sa personne des ecclésiastiques fonctionnaires 
publics qui n'ont pas prêté le serment décrété par l'Asecmblée nationale et uc- 
cepté par Sa Majesté. 

Et, comme on lui objectait qu'une pétition émanée d'une assemblée illé- 
gale ne pouvait un moment occuper l’Assemblée, il prit la motion à son 
compte, en demandant que l'Assemblée nationale chargeàt son Comité 
ecclésiastique d'examiner la question de savoir si le roi pouvait ou non 
garder auprès de sa personne des ecclésiastiques qui avaient refusé de 
prêter le serment, et de proposer incessamment ses vues à ce sujet. 

La motion, ainsi présentée, fut décrétée (1). 

Deux mois plus tard, le Directoire du département de Seine-et-Oise la re- 
nouvela dans une adresse à l'Assemblée nationale, demandant que les 
ecclésiastiques attachés à la famille royale fussent Lenus de prêter le ser- 
ment de maintenir la constitution civile du clergé, adresse lue à la séance 
du 22 avril et renvoyée au Comité de constilution (2). 

Mais ni le Comité ecclésiastique, ni le Comité de constitution ne se hà- 
térent de proposer une solution. 


(1) Séance du 21 février 1191. (Voir .Lrchives parlementaires, t. XXWI, p. 551.) 
() Séance du 22 avril 1191. (Voir Archives parlementaires, t. XXV, p. 239. 









































28 Fév. 1791 DE LA COMMUNE DE PARIS a 
peu de distance des -vénemants qui iuteressaient ia tranquilité 
publique 1. 

— A quatre heures, M. le Maire est rentré dans L'Asseimblees it a 
repris la présidence. 

— Etila éte arrèté que trois de MM. les oficiers municipaux, 
NM. Tassin. Tiron et acier, se transporteraient à l'instant aupres 





lu Directaire Ju département et lui rendraient compte de lous les 
énéments qui élaient veuus à la connaissance de 1 Muuicipa- 
ilé :2, 

= Ces mesures élant prises, le Corps municipal à arrète qu'il 
e rendrait à l'instant dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville pour 
ssisler à la séance du Conseil géneral, convoqué pour aujourd'hui: 
{, cependant. que plusieurs de MM. Les ofticiers municipaux reste- 
aïent dans la salle du Conseil, pour être disposes à lout evenement 
aire avertir MM. les 





t pourvoir aux premieres précautions, saul à 


are. 





Miciers municipaux. dans le cas où leur présence serait nec 
Cet arrèlé a été exécuté 4), 





—-- Les nouvelles arrivées de Vincennes ont, à différentes reprises, 
ppelé M. le Maire et quelques-uns de MM. les ofliciers municipaux. 
Enfin, le calme a été rétabli à Vincennes, Les deux officiers muni- 
ipaux qui v avaient élé envoyés, M. Champion et M. Montauban, 
ont arrivés avec une partie de l'armée el environ soixante particu- 
ers qui avaient été arrêtés dans le donjon de Vincennes :ils (# ont 
istruit la partie du Corps municipal qui élait réunie ave M, le 
À 





laire des événements dont ils avaient éte es témoins. (I p.73 
Hs 
onseil : 





+ sont ensuite rendus avee M. Le Maire dans l'Assemblec du 


72 








éral € 





(1) Événements dont le résultat est indiqué à la fin du procés-verbal, (Voir 
-dessous, méme paye.) 

€) Conformément à &e qui avait 
a de trouble alarmaut. (Voir ci-d 
1 département de Paris n'a pas la 
165, note 3.1 

GG) La plupart des officiers municipaux assistérent done à | 
-néral, aunoucée comme ayant commenré 4 si heu (Voir erdesmoun, pe 10X,) 
€) D'après le Journal de Le Municipalité 64 du département de Pars Ov du 
mars 1391), c'est Cuamrion qui rendit compte de lu mission dont ron collégus 
lui avaient été chargés. 
G) La séance du Corps municipal n'est ici que suspendue de fait; elle va res 
‘endre aprés la réunion du Conseil général. (Voir ri des p.770. Dans le 
gistre manuserit. Îs procésverbal ne comporte méme aneune intenruption 
itre les deux séances, qui n'en font qu'une, 








té décidé, le février, pour le eux d'émeute 
us, p. 783, On rappelle que le Dir 
sé de procés verbaux. (Voir ei densus, 











a séanee du Conseil 









































den LE aire (2) 
garde nationale parisienne, 
portait la demande, reçoit dans sa route 1 
cuisse (3); d'autres cavaliers sont démonti 
en bottes fortes; M. Desuorres, aide-de-ca 
l'égarement de la multitude est extrême (4 
« Cependant, les deux députés de la M 
dans le donjon les dispositions salutaires q 
vent de grandes chambres bien aëérées, di 
tout enfin plus humaiïnement arrangé que 
bien surpris d'entendre démolir le parapet 
gands qui s'étaient introduits dans le donje 
« Arrivent des détachements dé la garde 
qui semble se multiplier comme les danger 
instant la foule qui vccupe les cours du c 
el saisissent environ 60 de ces brigands d 
sonniers à Paris, 
« La barrière est fermée, on craint de l'oj 


(1) On disait même que ce souterrain metta 
és Tuileries et que c'était par là que le roi et 

(2) D'après l'Almanath du Département de \ 

it Le Marsree (Jean-Spiré), cultivateur. 

€) D'après le Moniteur, c'est seulement au 
Gt tiré, (Voir ci-dessus, p, 773.) 

(4) L'incideut qui se produisit entre Desmor 
allusion ei, sera raconté plus loin, (Voir ci-dé 
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Navier Arnoris, dans le Journal unite 
du 2 ni est à pen prés le soul qui 
voir eng le peuple à se porter à Vi 
leries saus défense: encore est-il obligé 
rosalistes étaient venus dans l'intention d° 
du peuple et détesté des ci-devant ». C'es 
pe -nts du fanatisie et de l'ar 
late déposés par la constitution », qui à © 
quelles Tuile fussent désertes et sans dé 
le loisir d'as iuer le roi. 

Un pamphlet rovaliste, Grands remercie 
faits de la journée du 2$ février (,estp 
la véfotation de l'article v'Acburix 

Le Corps municipal ne s'embarrassa | 
contradictoires : le 2 mars, il dénonca vag 
de la paix publique » (2). 
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méuntenant an lecteur, Ce 
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du as évie, lidée de démolie et de raser 
lisieensale de la Bastille, 
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Le lendemain, 28 février, par une coïncidence curieuse, le Corps municipal 
interdisait la fabrication des poignards, à l'heure mème où quelques cen- 
taines d'affidés suspects, la plupart armés de poignards, se donnaient ren- 
dez-vous dans les salons des Tuileries. 

Il est probable que ce fut l’incident du matin, — le chevalier de Saint- 
Louis trouvé armé d'un poignard dans les appartements royaux (1),— qui 
éveilla l'attention de la Municipalité et provoqua l'arrêté du soir, considéré 
comme tellement urgent que l'impression dut se faire Ja nuit et que l'afli- 
chage en fut prescrit pour le lendemain, six heures du matin. 


(1) Aventure du marquis pe Currz ou baron px Courren, (Voir ci-dessus, 
p 772-774.) 





CORRECTIONS ET ADDITIONS 


19. — Ligne 22. Au lieu de : TaLLots, lire : TAILLOIR. 


, 28. — Au titre, Au lieu de : ÉCLAIRCISSEMENTS, lire : ÉCLAIRCISSEMENT. 


33. — Ligne 5. Au lieu de : section de la place Vendôme, lire : section de la 
Placc-Vendèôme. 

106. — Ligne 6 de l'Érlaircissement I. À la fin de la ligne, ajouter : (2), et 
mettre en note : 

(2j Uno allusion à cette brochure dans la Pétition à M. le Maire, etr., par l'Assrm- 
blée générale des députés des arts et professions du bätiment, du 38 décembre 17%, 
indique que les initiales L. L... désignent Louis LEMIT, 4 
Tome 11, p. 5, note 5.] 








160, — A la fin de la page, ajouter ce qui suit : 


La Chronique de Paris donnait l'exemple aux sections en annon- 
ant (n° du 22 octobre) et en publiant (n° du 23 octobre) un Projet de 
péiilion pour le renvoi des ministres, à présenter dans les diverses 
seclions de Paris, à l'effet de les inviter de faire une adresse à lu 
Municipalité el de lui demander de porter leur vœu à l'Assemblée 
nationale el au roi. 

175. — Ligne 17 du texte. A la fin de la ligne, ajouter : C3), el mettre en 
nole : 





(3) M. Tuerey (Ripertuire général,t, 111, n°7799) slenale, à Ja 
une lettre du Maire de P: 
des biens nationaux les disposition: 


+ Au 21 mars 1591 
la connaissance du Boreau de eonptabilité 
éviter l'abus du eoutre-seing, 









» 200. — À la suite de l'Addilion déjà indiquée (À), ajouter ve qui suit : 


D'autre part, l'Oraleur du peuple {. V, n° xxvi, non di 
le renseignement suivant : 

« Dans la nuit dé lundi à enardi dernier ‘29 au 29 mars 4794 
fortuné Westenwaxx, dépaté d'Hagnenau, si indignement arr 
l'infâme Lasorve, en vertu Jun ordre du Département de police, à 
tiré de l'hôtel de La Force, mis dans une ch, dé poste 
chaine passée au travers du corps et condunt en Abace, sous l'escorte 
de quelques cavaliers de: Ji tri trouvaient 
de compagnie trois soldite nationaux, qu'on a: de l'uni- 
forme d'Hagnenau, afin de persuader an publie que « sa come 
mune elle-méime qui auras requis son renvoi par devant elle, 

« Nous reviendrons sur cét'e jache iniquité, dont érat Miguitr 
est un des principaux marhinaléurs, » 








ajoute 





























Q) Addilions et curres tions Tone À, je 058). 


















HÈLÉ rs 
soiont part clore uüs Trbres d'armus du 30 autres 
des Vélérans et au Club iei existant des gardes naliona 
invitant à nommer des couitnissaires qui se féuniraient à k 
au Commandant général et à la Municipalité que nous soyon 
nous assembler le plûs tôt possible pour, après avoir examäné lé 
projets d'organisation des gardes nationales, rêdiger nus 
servations, pour être, par uue députation À la tête dé 
mandant-général, présentées à l'examen de l'Assemblée 
suppliée de les prendre en considéralion. ” 

A la suite de delle motion, l'assemblée arrêta à d'un 
motion serait envoyéo aux 59 bataillons et au Club 
nales de France, avec prière d'y adhérer, d'envoyer le 
libérations au commandant du bataillon de Suint-Ni 
et de concourir à meltre très promptement ce trakai 

14) Drop. 4 p. ln-4e (Bi, nat,, Lib 40/1694), reproduit par Le 
(ur 8). 
P, 672, — Note 1, Migne |. Au lieu de : 453-480, lire : 458-483, 
P, BU, — Nole 4. En Lité de la note, maire : 
Pièce manuse, (Areh. mat, Div 50, n° lé), el. 
P, 096, — À la dernière ligne de l'Éclaireissement 1, ajoi 
(Décrèts des et 23 janvier 1794) 
P. 599. — Après le dernier alinéa du procés-verbal supposé | du £a 
ajouler ce qui suit: 













(1) Additions et corrections (Tome 1, p. 612-613). mA 
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P. 63. — Ligne 10. Au lieu de : Reg, lire : Ralfy. 
— Rectifier ainsi la note 1 : 
{1} Ce dernier nom, mal écrit dans le registre manuscrit (on lirnit plutôt Rea), ost 
rectitié d'après le procès-verbal du 14 janvier. (Voir ci-dessous, p. 134.) 
P. 69. — Note 1. Au lieu de : 656, lire : 658. 
P. 30. — Note 2. Après l'indication de la cote bibliographique, ajouter : 





Distribué le 21 janvier, d'après le l'onrrier de Paris dans les #3 départements {ne du 
23 janvier), . 
P. 75. — Note 4. Au lieu de : 30 janvier, lire : 41 janvier, 
P. 19. — Note 4. Ajuuter : 
et Rib. nat., manuse. rex. 2666. fol. 259, 
P. 107. — Note 1, ligne 3. Au lieu de: p. 115, lire : p. 568. 
P. 111. — Note 3, ligne 2. Après le mot : remplacé, ajouter : le 18 janvier. 
P. 113. — Ligne 15. Au lieu de : HameLin, lire : v8 Mono. 
P 
P. 





JA — Ligne 1. Au lieu de : (1, p. 138.), lire : (U, p. 125,). 
P. 165. — À la fin de la ligne 5, ajouter : (f), et mellre en note : 
(4) Rapport présenté le 10 février, (Voir ci-dessous. 
P, 195. — Ligue 35. Au lieu de : Prévoté, lire : Pré 
P.497. — Ligne 11. Au lieu de : Pousser, lire : Housser. 
P. 198. — À la fin de la ligne 9, ajouter : (1), el mellre en note : 
(11 Aucun rapport ne fut présenté sur cette affaire. (Voir Évlaireissement 11 de la 
séance du 14 février.) . 





P. 199. — Note 1, ligue 1. Au lieu de : 31 janvier, lire : 40 janvier. 
P. 224. — Remplacer la note {1 par la suivante : 


(1) Rapport présenté le 27 janvier, (Voir ci-dessous, p. 273.) 
P.965. — À la fu de la ligne 19, ajouter : (3), el mettre en nate : 





(3) Adjudication ordonnée pour le 19 février, {Voir vi-des<ons, p. 54 


P. 269. — A la note 1, ajouter cr qui suil: 





L'Orateur du peuple 1. IV, n° XU, non daté] reproduit le texte de la dél 
ds la section des Giruvilliers, se pli ant de la « mauvaise poudre » el des « balles 
trop grosses pour le calibre des fusils ». 









P. 288. — A la note 1, ajouter ce qui suit : 


D'autre part, MaruoN De La VARENNE publia un mémoire pour ses clients, inti- 
alé : Affaire que in devant pr 
lettre du {x janvier, insérée dans L'Uni du people n° du 49 janvier 4405, et annoncé 
comme paru et analysé dans L'Arni de peuple (n° du 36 janvisrs 









P. 314. — Ligne 5. Au lien de : (3, lére : (1. 
— Le chiffre de la note doit être également changé : 1. au lieude : 4, 
P.365. — Remplarer la note # par la suivante : 





(4 La disenssion ent lien Le 11 mai 1791, 


P. 361. — À la suile de la délibération de la section des Innudides, ajouter ve qui 
suit : 





La section des Thermes-de-Julien prit aussi, le 25 janvier, un arrèté 
dénonçant à la Municipalité le C/ub des Amis de la constitution mo- 


narchique et diverses démarches de M. DE CLERMONT-TOoNNENRE (5), 











(>) Arrêté de ia même section, du 1 février, {Voir cidessons, p, 515.) 
P. 363. — Note 3. Ajouter ce qui suit ; 


M. ArLanD à également omis de signaler le compte-rendu de la séance du 35 jan- 
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diverses sections . EE NT à 
IV. — Délibérations de sections demandant l'incorporation des canon- 
niers dns les balaillons de la uarde nationale, Demande 
d'une convocation générale de la Commune . . . . - . 
V. — Déclaration du Club des Ennemis du despotisme . 
VI. — Proclamation municipale sur la libre circulation de l'argent. 


22 Février 1791. 


CONSEIL GÉNÉRAL, £ 





Éclairsissement : 


lL. — Exposé des fails qui se sont passés au Luxembourg, chez Mor- 
sieur, frère du roi. Publications diverses de Lablée à ee sujet, 
gratitude rovale 0, 0 4 0 0, 4 2 ee 2 


Coups MUNICIPAL, Séance, 0 4 4 ee 
Écluireissements : 


Lo — Lotire pastorales de M, l'urchecéqueile Paris au tleryé técu- 


dier el régulier et aur folèles de son diocéss n 
1 — Lettre du procureur de la Commune au sujet de la Lelire Fe 
DRE an nes de ER de Évmuct ue BON ré 


23 Février 1791. 


BUREAU MENGIPAL, Kéanee, 0 0 A à à ee ee 


827 


Paxes. 


643 


645 


809 


648 


656 


671 


6$1 
688 
6NS 


691 


691 


102 


108 





829 TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES 


27 Février 1791. 
CoRPS MUNICIPAL, Séance, , . . 


Écluireissements : 
LE — La section de la Bibliothèque proteste contre l'échec de sa 
pétition en faveur de M. de Milly . . Et @ . 
IL — Prodromes de l'attaque du château de Vincennes r les ou- 
vriers du faubourg Saint-Antoine: le Maire de Paris averti, 


28 Février 1791. 


Corps MUNICIPAL. Premicre séance. 








CoNsEt1, GÉNÉRAL. Séance. 
Corps MUNICIPAL. Deuximmie séance, 2 . 
Évluirvissements : 

4 — L'incident des Tuileries, dans la matinée du 2x février : un 

gentilhomme suspect... 4 4, . . 5 

IL — L'attaque du château de Vincennes; détails et résultat, Bat 
possible de cette expéditions complot présumé. Opinion de 

#mblée nationale et du Directoire du département de 
Paris sur la démolition nécessaire d'an a repaire de l'escla- 
vage L CORRE 











UT. — Ordre du ln éral, blämaut le bataillon des En- 
fants-trouvés et son commandant Santerre, La Journée du 
2S février, par l'uide-de-camp Desmattes, et le Rapport du 
commandant Santerre, Gontradielions 2 4 

IV, — Fabrication de poisnards dénoncée par ln du peuple, le 
Club des Cordeliers et la section de Notre-Dame, 








CORRECTIONS ET ADDITIUNS. , ne apte Mare, ne Mr ere 
TABLE DES JOURNAUX ET OUVRAGES CITES, 
TABLE GÉNÉRALE DES MATIÈRES. 
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